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L’opinion dominante perçoit les nouvelles technologies d'information et de communication (TIC), de 
l'Internet en particulier, comme positives, ne leur attribuant que des implications techniques et non 
sociales. La réalité est qu’un grand nombre de gens sont exclus des bénéfices de ces technologies, 
notamment celles et ceux qui n'ont pas les infrastructures, les savoir-faire et les connaissances de base 
nécessaires, ni la maîtrise de l’anglais, langue dominante sur Internet. Les femmes pauvres et les 
populations rurales appartiennent généralement à ce groupe. Néanmoins, des efforts ont été déployés 
pour élargir l'accès aux bénéfices des TIC, exploiter les TIC en vue d’autonomiser les femmes et d’autres 
groupes et prendre en compte le contexte politique qui fixe les termes du contrôle des TIC. Cette Boîte à 
outils présente diverses tentatives en ce sens. Des ressources indiquent également des modes de 
lobbying pour des politiques en matière de TIC plus soucieuses de l’égalité des sexes, et comment 
mettre en œuvre des programmes de TIC qui permettent aux femmes de les utiliser avec profit.  
 
Comment utiliser cette Boîte à outils   
Le genre et les TIC est un vaste sujet. Cette boîte à outils donne un aperçu de la diversité des problèmes 
qu'il recouvre et des moyens d'y répondre. Nous avons fait le choix de sélectionner des matériels 
pratiques offrant des pistes et des directives pour l'action plutôt que des textes plus académiques. Cette 
Boîte à outils regroupe des résumés de textes offrant un survol général et par région, des études de cas, 
outils, recommandations et autres ressources. Les résumés donnent un aperçu instantané des principaux 
points abordés dans chaque ressource pour un accès rapide aux informations essentielles sans qu’il soit 
nécessaire de lire l’ensemble d'un rapport ou document. Chaque résumé comporte des coordonnées 
permettant d’obtenir un exemplaire du texte intégral ou de le télécharger. Pour de plus amples 
informations sur les diverses organisations qui ont produit ces matériels, ou d'autres organisations citées 
dans le kit, se reporter à la liste de coordonnées en fin de brochure.  
 
La plupart des ressources de ce kit peuvent être téléchargées gratuitement sur Internet. Toutes les pages 
mentionnées étaient accessibles en août 2004. Si vous ne parvenez pas à télécharger les textes, 
reportez-vous à la section des coordonnées pour savoir comment commander des exemplaires imprimés 
auprès de l'organisation ou de l'auteur.  
 
Cette Boîte à outils est une des ressources du Kit Actu’ sur le genre et les TIC. Le kit comprend 
également le bulletin Genre et développement En Bref ainsi qu'un Panorama qui examine les principaux 
problèmes un peu plus en profondeur. Vous pouvez le télécharger à http://www.bridge.ids.ac.uk ou 
contacter BRIDGE (bridge@ids.ac.uk) pour de plus amples informations. Les ouvrages diffusés par 
Women, Ink sont signalés dans le texte (voir les modalités de commande en section 7 « Réseaux et 
coordonnés »).  
 
Nouvelles ressources 
De nouvelles ressources sur le Genre et les TIC ne cessent d’être produites. Le site Siyanda, hébergé by 
BRIDGE, présente toutes les ressources de cette Boite à outils ainsi que de nouveaux matériels. 
N’hésitez pas à nous suggérer et nous soumettre des matériels sur le genre et les TIC (en anglais, 
français, espagnol, arabe ou chinois), afin que nous les fassions figurer sur notre site Siyanda. Voir 
http://www.siyanda.org.




Cette section présente une série de ressources donnant une vue d'ensemble des problèmes 
sexospécifiques fondamentaux dans le domaine des TIC. 
 
Huyer, S. et Sikoska, T., ‘Overcoming the gender digital divide: understanding ICTs and their 
potential for the empowerment of women’, Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme (INSTRAW), 2003. 
URL: http://www.onlinewomeninpolitics.org/beijing12/2003_gender_ict.pdf   
 
La « fracture numérique entre les sexes » sert à décrire les inégalités et les déséquilibres dans 
l'accès des hommes et des femmes aux technologies d'information et de communication (TIC) et leur 
utilisation. Le fait que les TIC aient été jusqu'à présent majoritairement conçus et créés dans des 
environnements à dominance masculine et que les politiques en matière de TIC sont généralement 
formulées par des responsables politiques masculins a contribué à cette fracture. Cependant, 
exploitées convenablement, les TIC représentent aussi un formidable potentiel d’autonomisation des 
femmes au niveau individuel (meilleure estime de soi, prise d’assurance, élargissement des 
possibilités d'embauche) et collectif (optimisation des activités de plaidoyer, de lobbying et de 
créations de réseaux). Ce document fait la synthèse des principales conclusions contenues dans cinq 
documents de travail commandés par l’agence INSTRAW des Nations unies. Le rapport explore les 
approches dominantes en vue de maximiser le potentiel des TIC pour l'autonomisation des femmes, 
examine le contexte social dans lequel évolue la technologie et identifie les principaux obstacles 
structurels à l'accès et l'utilisation des TIC par les femmes. Il propose des stratégies pour vaincre ces 
obstacles et autonomiser les femmes grâce aux TIC. Il s’agit, en premier lieu, de permettre aux 
groupes de femmes de partager leurs expériences et leurs connaissances pour renforcer leur savoir-
faire en matière de lobbying et gagner une expertise en matière d'intégration du genre dans les 
processus d'élaboration de politiques et de réglementation des TIC.  
 
 
Huyer, S. et Mitter, S., ‘ICTs, Globalisation and poverty reduction: gender dimensions of the 
knowledge society’, Conseil consultatif chargé des sexospécificités, Commission des Nations 
unies de la science et de la technique au service du développement (UNCSTD), 2003. 
URL: http://gab.wigsat.org/partI.doc, http://gab.wigsat.org/partII.doc, et 
http://gab.wigsat.org/partIII.doc  
 
Le rapport 2003 sur le développement humain a identifié six « groupes de mesures politiques », qui 
conditionnent la réduction de la pauvreté : le développement humain ; la production agricole ; 
l'investissement en infrastructures ; l’aide aux activités du secteur privé non traditionnel ; les droits 
humains et l'équité sociale ; la viabilité de l'environnement et la gestion urbaine. Ce document se 
penche sur l'utilisation des TIC par les femmes dans ces six domaines et sur le potentiel des TIC à 
promouvoir l'égalité des sexes dans les stratégies de réduction de la pauvreté. La première partie 
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donne une série de tableaux sur l'utilisation d'Internet à l'échelle mondiale, les coûts d'accès à 
Internet d'une sélection de pays en développement, la langue des utilisateurs et les contenus 
d'Internet. On manque de statistiques sexospécifiques sur l'utilisation d'Internet mais de toute 
évidence, les femmes sont désavantagées dans l'accès, l’utilisation et les bénéfices qu'elles tirent 
des TIC par rapport aux hommes. Le tableau suivant en est une illustration. Il démontre également 
que dans les pays en développement affichant une plus forte proportion d'utilisateurs femmes, telles 
que la Thaïlande, les Philippines, l'Afrique du Sud, le Chili et le Mexique, le niveau d'utilisation global 
est faible. Ainsi, si une petite élite féminine peut jouir d'un accès comparable à celui de l'élite 
masculine, cet accès se vérifie rarement pour les femmes en général. 
Nombre total d'utilisateurs d'Internet et pourcentage d'utilisateurs femmes dans divers pays.  
 
Hafkin, N.J., Quelques réflexions sur les questions de genre en rapport avec les statistiques 
et indicateurs de télécommunications/TIC, document présenté lors de la troisième réunion sur 
les indicateurs de télécommunications /TIC mondiales, Genève, Suisse, 15–17 janvier 2003 
URL: http://www.itu.int/ITU-D/webdocuments/list_new-
fr.asp?lang=fr&meeting=5196&question=&period=all&doctype=&submitter=&doctitle=&sortby=2 
(Document n°007 de la liste de à cette page) 
 
La collecte de statistiques sur les TIC et les télécommunications ventilées par sexe sert à informer les 
politiques nationales et internationales. Les statistiques et indicateurs ventilées par sexe sont 
nécessaires dans un certain nombre de domaines : accès et utilisation ; contenu ; emplois en relation 
avec les TIC ; enseignement technique ou lié aux TIC ; politiques en matière de 
télécommunications/TIC ; représentation dans les prises de décision relatives au 
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statistiques disponibles pour les domaines suivants sont très limitées actuellement. L'indicateur 
ventilé par sexe que l'on retrouve de plus en plus souvent est l'utilisation d'Internet par pays et par 
région, mais ces chiffres ne sont toujours pas disponibles pour de nombreux pays en développement. 
De plus, faute d'une standardisation de la collecte des données, l’interprétation des données n'est 
pas toujours évidente. L'utilisation d'Internet n'est pas tout. Il est aussi besoin de données ventilées 
par sexe sur l'accès aux TIC autres que l'Internet, ainsi que de données pour les indicateurs 
sexospécifiques. Même si les informations manquent, ce document mentionne quelques exemples de 
statistiques pertinentes : les programmeurs informatiques femmes ne représentent que 3,5 % de 
l'ensemble des programmeurs en Europe occidentale ; dans aucun état membre de l'union 
européenne, les femmes ne constituent plus d'un tiers des chercheurs en ingénierie et technologie et 
la moyenne est de 10 %. En Asie, les femmes forment 20 % des programmeurs, dans des postes 
faiblement qualifiés la plupart du temps, alors qu'elles occupent la majorité des postes dans le 
traitement de données.  
 
Hafkin, N., ‘Gender Issues in ICT policy in developing countries: an overview’, Réunion du 
groupe d’experts sur les TIC et leur impact et utilisation en tant qu'instrument de promotion et 
d'autonomisation des femmes, Séoul, république de Corée, Division pour la promotion de la 
condition de la femme des Nations unies (DAW), 11–14 novembre 2002 
URL: http://www.un.org/womenwatch/daw/egm/ict2002/reports/Paper-NHafkin.PDF   
 
Les besoins des femmes et des filles ont toutes chances d'être négligés sans une attention expresse 
à l'intégration d'une perspective de genre dans les politiques en matière de technologies d'information 
et de communication (TIC). En dépit des déclarations de nombreux gouvernements selon lesquelles 
une politique générale bien pensée en matière de TIC bénéficie à l'ensemble de la population, les 
études montrent que les politiques générales en ce domaine ont un impact différent sur les femmes 
et les hommes et que l'élaboration des politiques en matière de TIC ignore souvent les questions de 
genre. Ce document établit une liste étendue de mesures spécifiques susceptibles d'être incorporées 
dans les politiques en matière de TIC des pays en développement, afin de promouvoir l'égalité des 
sexes (exemple : libéralisation du secteur, politiques tarifaires, réglementation, accords de licence, 
gouvernance électronique). Des exemples d'efforts déployés pour intégrer une perspective de genre 
dans les politique relatives aux TIC sont également examinés, et plus spécialement au Mozambique, 
au Sénégal, en Afrique du Sud et en Ouganda. L'auteur conclut en appelant les défenseurs de 
l'égalité homme-femme à se former à l'analyse des TIC en termes de genre et à s'engager plus 
activement dans l'élaboration des politiques nationales de TIC, en se saisissant d'opportunités 
comme le sommet mondial de la société de l'information (SMSI).  
 
Hafkin, N.J. et Jorge, S., ‘Get in and get in early: ensuring women’s access to and participation 
in ICT projects’, Women in Action, No. 2, 2002. 
URL: http://www.isiswomen.org/pub/wia/wia202/getin.htm   
 
Tout projet concernant les TIC comporte des questions sexospécifiques, lesquelles varient en 
fonction du contexte local. Cependant, des études récentes sur ce type de projets montrent qu'une 
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majorité des projets financés par des donateurs de premier plan n'envisagent pas le genre comme un 
élément important de la conception du projet et ne répondent pas aux besoins des femmes des 
communautés ciblées en matière d'accès aux TIC. Souvent, le genre n'est pas explicitement 
mentionné comme un domaine d'importance dans les propositions de projets et les personnes 
impliquées dans la planification du projet ne sont pas sensibilisés à la dimension du genre. L'inclusion 
des sexospécificités en « TIC et développement » demeure l'exception plutôt que la règle. Il convient 
d’adopter les mesures suivantes pour résoudre ce problème : les directives concernant les 
propositions de projet doivent exiger qu’une attention expresse soit accordée à la dimension du genre 
dans l'analyse et la conception de projets ; un(e) consultant(e) en genre ou une personne à qui ce 
domaine est familier doit être impliqué(e) à l'étape de conception (il ne suffit pas d'y associer une 
femme, car les femmes ne sont pas forcément sensibilisées à la dimension du genre) ; il faut garantir 
la participation des femmes de manière proactive dans des domaines techniques tels que la 
formation ciblée ; et poursuivre les recherches sur le genre et les TIC. 
 
Rathgeber, E.M., ‘Gender and telecenters: what have we learned?’, exposé délivré à la séance 
de panel : Gender and the Digital Divide – Assessing the Impacts of Telecenters, Washington : 
Banque mondiale, 7 mars 2002. 
URL: http://www.worldbank.org/gender/digitaldivide/Eva%20Rathgever.ppt 
 
Il existe aujourd'hui en Afrique des milliers de télécentres, fournissant toute une gamme de services 
en matière de TIC. Les bailleurs de fond se sont enthousiasmés pour les télécentres, perçus comme 
un moyen d’élargir l’accès aux bénéfices des TIC. Mais comme avec d'autres innovations 
technologiques avant elles, l'accent a été mis sur la provision de matériels et la résolution des 
problèmes techniques en termes de connectivité, sans prêter véritablement attention aux besoins, 
capacités et préférences locales. Les concepteurs des télécentres ont considéré que la technologie 
était neutre du point de vue du genre et que tout le monde utilisait le matériel de la même façon. Or, 
les femmes, et plus particulièrement les femmes âgées, de milieu rural, ont bien moins recours aux 
télécentres que les hommes, et généralement pour des démarches qui ne passent pas par Internet.  
 
Qu'est-ce qui empêche les femmes d'utiliser les télécentres ? Les télécentres sont conçus pour un 
utilisateur virtuel. Cet utilisateur a de l'argent à dépenser et le pouvoir de le dépenser comme il 
l'entend ; il peut donc s'offrir un service payant. Il peut recevoir une assistance technique individuelle 
de la part d'un homme sans se sentir gêné et n'est pas dérangé par l'absence de confidentialité ou de 
prise en charge des enfants. Cette personne est déjà convaincue que l'information qu'il ou elle 
trouvera lui sera utile. Cette personne sait lire et est capable de communiquer dans les langues 
dominantes, tels que l'anglais. Elle est à l'aise avec les ordinateurs et le matériel qui travaillent de 
façon presque invisible et peut sans problème parcourir la distance qui sépare son foyer du 
télécentre. De nombreux hommes ne correspondent pas au profil de cet utilisateur imaginaire, et que 
dire des femmes.  
 
En dépit des efforts déployés dans les télécentres du Mali – intégration des femmes au sein du 
comité directeur du télécentre, offre de formations spécifiques, insertion de photos de femmes en 
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train de se servir d'un ordinateur dans les matériels de formation, réductions tarifaires – les femmes 
ne venaient toujours pas au centre. L'obstacle semblait venir du contenu. L'absence d‘un contenu 
local et pertinent et le manque de financements et de savoir-faire pour reconditionner le contenu 
existant dissuadaient les femmes, et une partie des hommes, de se rendre au télécentre. Pour 
répondre à ces problèmes, le CRDI a financé un projet en collaboration avec l’International Women’s 
Tribune Centre (IWTC) en vue de produire un CD-ROM à destination des femmes ougandaises de 
milieu rural sous le titre Les femmes des régions rurales d'Afrique : Des idées pour gagner de l'argent 
en anglais et en Luganda. Produit en collaboration avec des femmes rurales ougandaises, il peut être 
utilisé par des personnes analphabètes ou semi-lettrées et fournit des informations concrètes et 
immédiatement utilisables.  
 
Union International des télécommunications, « Troisième réunion du groupe de travail sur les 




Le groupe de travail sur les questions sexospécifiques réunit divers praticiens et responsables 
politiques travaillant dans ce domaine. La troisième conférence a débattu, entre autres questions, de 
l'intégration transversale du genre dans les activités du Bureau de développement des 
télécommunications (BDT), du Sommet mondial de la société de l'information et de la Conférence 
mondiale sur le développement des télécommunications. Les exposés ont porté sur un village 
électronique en Jordanie, la Pan-African Association on Women in Telecommunications and 
Information (PAWOTI), des projets « genre et TIC » en Serbie et au Monténégro et les 
recommandations du Symposium régional sur les femmes et les technologies d'information et de 
communicatio qui s'est tenu au Caire en 2003, l'intégration transversale du genre dans la société de 
l'information, le genre et les TIC dans les Amériques et la création de télécentres communautaires 
pour les femmes au Bénin. La plupart de ces exposés sont accessibles sur ce site ; beaucoup sont 
en français et en espagnol ainsi qu'en anglais.  
 
Green, L. et Trevor-Deutsch, L., ‘Women and ICTs for open and distance learning, some 
experiences and strategies from the Commonwealth’, Commonwealth of Learning (COL), 2002, 
URL: http://www.eldis.org/static/DOC11823.htm 
 
Ce rapport entend adresser quelques conseils à ceux qui utilisent les TIC pour l'apprentissage ouvert 
et à distance afin que les femmes aient les mêmes chances d'accéder à ces technologies et puissent 
s’impliquer au maximum de leur capacité. Il constitue un outil pratique pour ceux qui travaillent sur le 
terrain, en mettant en lumière des leçons tirées d'études précédentes et comparant les différences 
régionales. Il examine les éléments qui font obstacle à l'éducation des femmes et traite en détail les 
barrières additionnelles spécifiques à l'utilisation des TIC. Le rapport comporte également des études 
de cas sur l'utilisation des TIC par les femmes, certaines spécifiquement axées sur l'apprentissage 
ouvert et à distance, d'autres dans des champs d'applications plus généraux. Chaque étude de cas 
mentionne le contexte du projet, les principaux résultats et les enseignements tirés.  
(Résumé de Eldis : http://www.eldis.org/static/DOC11823.htm). 
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3. Panoramas régionaux 
____________________________________________________________________________ 
 
Si le paysage sexospécifique des TIC varie selon le contexte, les femmes partagent des défis 
communs qui transcendent les régions en termes de TIC. Cette section donne un aperçu des 
problèmes à la fois communs et propres à chaque région en présentant une sélection de panoramas 
régionaux.  
 
Rathgeber, E. et Ofwona, E., « L’inégalité des sexes et la révolution de l'information en 
Afrique », Ottawa : Centre de recherches pour le développement international (CRDI) 2000 
URL: http://web.idrc.ca/fr/ev-9409-201-1-DO_TOPIC.html (également disponible en anglais) 
 
L'information est reconnue dans le monde entier comme la cheville ouvrière du développement 
durable et équitable. En Afrique cependant, plus particulièrement pour les femmes vivant en milieu 
rural, l'accès à l'information est limité. Les nouvelles technologies d'information et de communication 
(TIC), axées pour la plupart sur Internet, offrent la possibilité d'éliminer ce déséquilibre. Les essais de 
ce livre portent sur l'incidence actuelle et possible de l'explosion des TIC en Afrique. Ils se penchent 
principalement sur les problèmes liés à l'inégalité des sexes et analysent dans quelle mesure les 
besoins et les vœux des femmes sont comblés. Les auteures insistent sur la nécessité d’apporter des 
informations en prise directe avec les besoins des femmes de milieu rural, aussi bien dans les 
domaines de l'agriculture, de la santé, de la micro-entreprise que de l'éducation. Selon elles, les 
femmes ne doivent pas se contenter d'assister passivement à l'expansion des TIC en Afrique. Elles 
doivent également prendre des décisions et être actrices dans l'exploitation des nouvelles TIC en vue 
d’accélérer le développement économique, social et politique de l’Afrique. (Résumé adapté du site du 
CRDI). 
 
Hafkin, N. and Odame, H., ‘Gender, ICTs and agriculture: a situation analysis for the 5th 
Consultative Expert Meeting of CTA’s ICT Observatory meeting on Gender and Agriculture in 
the Information Society’, Pays-Bas : Centre technique de coopération agricole et rurale ACP-
UE (Afrique, Caraïbes, Pacifique – Union européenne), 2002 
URL: http://www.agricta.org/observatory2002/background_paper.pdf   
 
Comment des femmes rurales démunies de moyens en Afrique, dans les Caraïbes et le Pacifique 
(ACP) peuvent-elles utiliser les TIC pour améliorer leur production agricole et la production et la 
transformation des aliments ? Ce document analyse la fracture numérique entre les nations de la 
région ACP et le reste du monde et identifie les opportunités et difficultés actuelles pour une 
utilisation effective de ces technologies par les femmes rurales. Le rapport commence par une 
présentation des sexospécificités, des TIC et de l'agriculture dans une optique de développement 
rural des pays de l’ACP. Il présente un panorama des questions relatives au genre et aux TIC dans 
ces pays, ainsi qu'une analyse exhaustive des initiatives en « genre et TIC » menées au sein des 
organisations non-gouvernementales, bilatérales ou multilatérales, des entreprises et des instituts 
universitaires. Il s'agit notamment de projets novateurs sur différents thèmes : échanger des 
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informations ; provisionner un accès ; générer un revenu rural ; former aux techniques des TIC pour 
la création de micro-entreprises ou encore : les télécentres ruraux ; la connectivité sans fil ; les radios 
rurales et l'éducation par le biais des TIC. Ce document analyse également les projets à dimension 
sexospécifiques mis en œuvre par le Centre technique pour la coopération rurale et agricole entre la 
région Afrique, Caraïbes, Pacifique et l’Union européenne et propose des actions pour l'intégration 
des questions sexospécifiques dans son travail. Il s'agit en priorité de promouvoir la recherche, la 
formation, le renforcement des capacités, l'accès aux TIC et d'élargir la création de réseaux et 
l'échange des expériences. 
 
Scott, T., Singh, D. et Wanasundera, L., I on the Mouse: ICTs for Women’s Advocacies and 
Networking in Asia and the Pacific, Philippines : Asian Women’s Resource Exchange 
(AWORC), 2001 
 
Dans quelle mesure et pour quels objectifs les groupes de femmes d'Asie et du Pacifique ont-ils 
recours aux technologies d'information et de communication (TIC) ? Cette étude est basée sur une 
enquête électronique diffusée auprès des groupes de femmes d'Asie, du Caucase et d'Asie centrale,  
et des îles du Pacifique. Celle-ci a démontré que les TIC avait donné à de nombreux groupes de 
femmes de la région des gains de visibilité et un meilleur accès à l'aide des bailleurs de fond et aux 
informations sur les événements internationaux en rapport avec les femmes. Cependant, l'enquête 
établit que des groupes de femmes – des zones rurales en particulier – étaient lents à recourir à toute 
la gamme des services offerts par Internet, se contentant souvent du courrier électronique, si tant est 
que cette technologie était utilisée. Divers obstacles aux TIC ont été identifiés : l'instabilité politique 
en Asie centrale ; l'absence de politiques nationales encourageant les TIC comme un outil de 
développement – notamment lorsque la géographie gêne le développement des infrastructures et 
dans les zones non-urbaines ; le coût ; le manque de savoir-faire et de sensibilisation au potentiel 
des TIC ; le peu d'informations en ligne dans d'autres langues que l'anglais ; la domination des États-
Unis sur l'économie de l'information mondiale ; et le contenu – 70 % du contenu d'Internet serait à 
caractère pornographique. Des efforts ont été déployés pour vaincre ces obstacles en 
reconditionnant les contenus et en encourageant l'élaboration de contenus par des organisations de 
femmes ou alternatives, par la formation et le renforcement des capacités des O.N.G. de femmes et 
des organisations de base, ainsi que par la création de réseaux de médias pour améliorer 
l'accessibilité par l’établissement de liaisons entre d'autres technologies comme la radio et l'Internet. 
 
Pour recevoir cette publication, contactez l’AWORC. L'ouvrage est également disponible auprès de 
Women, Ink. Se reporter à la Section 7 pour les modalités de commande.  
 
Gurumurthy, A., Bridging the Digital Gender Divide: Issues and Insights on ICT for Women’s 
Economic Empowerment, New Delhi : UNIFEM, 2003. 
  
Le progrès des technologies a permis à nombre de gens en Inde, au Bangladesh et au Pakistan 
d’entrevoir le potentiel de transformation sociale et de croissance économique des TIC. Les 
documents de politique reflètent l'espoir que les exportations de logiciels contribueront à la 
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croissance. Les gouvernements se sont engagés à combattre la fracture numérique ; dans ce but, ils 
ont mis sur pied des groupes spéciaux dans le domaine des technologies de l'information et des 
initiatives de gouvernance électronique pour la délivrance de services publics, et ont introduit un 
cadre concurrentiel dans le monopole d'État des services publics. De nouveaux modèles de 
rentabilité émergent et transforment l'économie du matériel informatique et de la connectivité, en 
ciblant les marchés ruraux. Certaines O.N.G. ont recours aux TIC pour le développement. 
Cependant, nombre d'activités et de débats autour de l'utilisation des TIC pour le développement 
dans la région manquent d'une vision concernant l'habilitation des femmes à tirer parti des TIC et 
l'interaction entre le secteur du « Genre et développement » et la communauté des « TIC pour le 
développement » est resté limité. Ce document examine divers projets et programmes spécifiques 
dans la région, axés sur l'autonomisation économique des femmes et en tire des leçons.  
 
Pour recevoir un exemplaire de cette publication, écrire au Bureau régional de l'Asie du Sud de 
l'UNIFEM (coordonnées en section 7). 
 
Plou, D., 2001, ‘Las mujeres y las políticas de Internet en América Latina y el Caribe [les 
femmes et la politique de l'Internet un en Amérique latine et dans les Caraïbes]’, Informe para 
la Asociación para el Progreso de las Comunicaciones (APC), en el marco del Monitoreo de 
Políticas de Internet en América Latina y Caribe 
URL: http://lac.derechos.apc.org/investigacion/mujeres_tic.rtf  
 
À l'heure où l'utilisation des TIC en Amérique latine et dans les Caraïbes ne cesse de s'élargir, la 
question de leurs impacts sexospécifiques reste posée. La période qui a suivi les multiples 
conférences mondiales des années 1990 a vu le retour en force des femmes et des organisations de 
femmes. On a parlé à ce propos de « troisième ère du féminisme », qui a vu l’utilisation et la 
redéfinition des poursuites historiquement masculines telles que les TIC par ceux qui œuvrent en 
faveur de l'égalité des sexes et de la justice sociale. Bien que les organisations de femmes aient 
mentionné le coût et le temps comme des obstacles à l'utilisation des TIC, les organisations de 
femmes d'Amérique latine et des Caraïbes se servent de plus en plus des TIC pour rester en prise 
avec l'actualité et s'engager dans les débats politiques et sociaux. Elles exploitent à cette fin un vaste 
éventail de mécanismes, des listes de diffusion et bulletins électroniques aux sites Web en langue 
espagnole en passant par la radio. Le rapport recommande : de développer la recherche pour 
générer des statistiques ventilées par genre sur l'utilisation des TIC dans la région ; de combattre la 
discrimination sexuelle à l'embauche dans le secteur des TIC ; de mener des politiques qui 
privilégient l'accès universel et réduisent le coût des TIC ; d’accroître la participation des femmes 
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Al-Zu’bi, R., ‘From access to effective use: a suggested model for ensuring disadvantaged 
Arab women’s engagement with ICTs’, Symposium régional sur les femmes arabes et les TIC, 
le Caire, Égypte, 17–19 décembre 2003,, Bureau du développement de l’UIT, Bureau régional 
arabe et Ministère des technologies de communication et d’information, république d’Egypte 
URL: http://www.siyanda.org/static/al-zu3bi_effectiveuse.ppt   
 
Les chiffres de la fracture numérique dans le monde arabe sont ahurissants, avec seulement 18 
ordinateurs pour 1000 habitants dans la région, contre une moyenne mondiale de 78,3. Ceci se 
traduit par une fracture sexospécifiques plus profonde encore, en raison des obstacles qui 
restreignent particulièrement les femmes : coût, manque de capacités, censure sociale et politique 
dans certains pays arabes, contenus majoritairement en anglais inadaptés aux contextes locaux. Le 
faible niveau de dépenses en termes d'innovation et de recherche dans la région freine le 
développement d'outils d'information et de communication créatifs, ciblant les communautés 
marginalisées, notamment les ressources innovantes du multimédia et des TIC en direction des 
femmes analphabètes. De plus, de nombreuses femmes arabes vivent dans des zones de conflit 
(Algérie, Soudan) ou sous un régime d'occupation militaire (Palestine, Irak). Les infrastructures de 
télécommunications sont endommagées et les femmes se terrent dans leurs foyers par peur de la 
violence. Elles ne peuvent donc accéder aux services de TIC publics au moment où la 
communication est des plus nécessaire pour partager les expériences, entrer en contact avec une 
base de soutien large, les communautés de réfugiés et de la diaspora. Dans ce contexte, comment 
peut-on promouvoir les TIC sans renforcer le fossé entre ceux et celles qui sont déjà en capacité de 
les utiliser et celles et ceux qui se trouvent dans l'incapacité de surmonter les obstacles précités ? La 
réponse proposée est de mettre l'accent non plus sûr l'accès et l'infrastructure/le matériel mais sur la 
l’assurance d’une utilisation effective. Garantir que les femmes et d'autre puissent réellement utiliser 
les TIC signifie prendre en compte non seulement l'accès et le matériel nécessaires mais aussi 
l'infrastructure sociale et organisationnelle et le contexte politique. 
  
Simerska, L., Fialova, K. et Alborough, K., 2004, ‘Bridging the gender digital divide: a report on 
gender and information and communication technologies in Central and Eastern Europe and 
the Commonwealth of Independent States’, Bratislava : Fonds de développement des Nations 
unies pour les femmes (UNIFEM), Programme régional pour l'Europe centrale et orientale 
(ECO) du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) en Europe et dans la 
communauté des états indépendants (C. E. I.) et Bureau régional pour l'Europe et la 
communauté des états indépendants (RBEC) 
URL: http://gender.undp.sk/index.cfm?module=database&page=document&documentID=5225 
 
Quelles opportunités, quels défis les TIC ouvrent-elles aux femmes dans la région Europe centrale et 
orientale/Communauté des états indépendants ? De nombreux pays mettent en œuvre des Plans 
d'action nationaux pour l'élaboration de politiques d'information, qui structurent le développement 
national des TIC mais dont la dimension du genre est majoritairement absente. En même temps, les 
organisations de femmes de la région ont généralement privilégié certains problèmes comme la 
violence conjugale, le trafic sexuel, l'égalité des sexes dans la législation et la santé reproductive 
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sans réellement s'engager sur les questions relatives aux TIC. La pression sur les responsables 
politiques pour qu'ils prennent en compte la dimension du genre dans le domaine des TIC a donc été 
minimale. Cependant, les femmes de cette région partagent nombre de difficultés communes aux 
autres femmes dans le monde. Ce sont par exemple l'accès inégal aux formations supérieures en 
matière de TIC et l'exclusion des possibilités d'élaborer un contenu en ligne qui réponde à leurs 
besoins et priorités. Le rapport recommande l'application de mesures par les Nations unies, les 
gouvernements et les bailleurs de fond en vue de renforcer l'intégration du genre dans le domaine 
des TIC, dans la région ECO/CEI, notamment : encourager les femmes et les organisations de 
femmes à s’impliquer dans le processus du SMSI ; mener de nouvelles études sur la condition des 
femmes dans le secteur des TIC et sur l'impact sexospécifique des politiques en matière de TIC ; 
renforcer la position du genre dans les projets relatifs aux TIC ; renforcer les capacités des équipes 
de projets sur les TIC en matière de genre. (Adapté d'un résumé d’Osnat Lubrani, du PNUD). 
 
Stewart, J., ‘Information society, the Internet and gender: a summary of Pan-European 
statistical data’ publié dans Sørensen, K.H., et Stewart, J., (ed.), Digital Divide and Inclusion 
Measures: A Review of Literature and Statistical Trends on Gender and ICT, Trondheim: 
Senter for teknologi og samfunn, 2002. 
URL: http://www.rcss.ed.ac.uk/sigis/public/displaydoc/full/D02_Part2 
 
Les hommes et femmes d'Europe utiliseront bientôt l'Internet à égalité mais la mais la part des 
femmes dans les carrières et les formations/diplômes de la sphère des TIC reste très inférieure à 
celle des hommes. Telle est la conclusion de ce rapport qui résume une série d’indicateurs 
statistiques sur le genre et la société de l'information en Europe. Il couvre l'accès et l'utilisation de 
l'Internet, des ordinateurs et des téléphones mobiles, leur utilisation au travail et à domicile et 
l'utilisation et l'achat de ces outils par les hommes et les femmes. Il apparaît clairement que l'accès 
aux technologies dépend principalement de l'éducation et du revenu avec quelques différences 
sexospécifiques. Il semblerait que la parité entre hommes et femmes dans l'accès et l'utilisation 
d'Internet ait toutes les chances de se réaliser dans un avenir proche. Les hommes et les femmes 
utilisent l'Internet de manière légèrement différente mais l'emploi reste la première raison de l'adopter 
et de l'utiliser. Le lieu de travail est l'endroit privilégié pour apprendre sur les TIC et l'utilisation est 
plus élevée dans les industries technologiques et dans les sphères dirigeantes supérieures, où les 
femmes sont moins visibles que les hommes. La participation des femmes dans les carrières et les 
formations de la sphère des TIC est très inférieure à celle des hommes, même s'il existe des 
différences sensibles entre les pays. (Résumé adapté de SIGIS – ‘Strategies of Inclusion: Gender 
and the Information Society’). 
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Dans l'enthousiasme sur le potentiel des TIC, on suppose parfois par avance que les femmes ont 
besoin et souhaitent une plus grande utilisation des TIC et l'on oublie parfois que les TIC sont un 
moyen et non une fin en soi. Les TIC ne présentent un intérêt pour leurs utilisateurs-trices que si elles 
leur fournissent des informations pertinentes dans une langue et sous une forme qu'ils ou elles 
peuvent comprendre ainsi qu'un moyen pratique de communiquer avec qui ils ou elles souhaitent 
communiquer. Cette section donne des exemples d'utilisation des TIC pour promouvoir les droits des 
femmes dans une série de domaines comme l'organisation et la création de réseaux politiques, la 
violence conjugale, les situations conflictuelles, l'agriculture et la santé. Certains ont recours aux 
« nouvelles » technologies de l'Internet et du courrier électronique, d'autres aux anciennes 
technologies que sont la radio, télévision, la vidéo et la photographie, d'autres encore combinent les 
anciennes et les nouvelles technologies. Ces associations offrent un moyen efficace d'utiliser les 
nouvelles technologies plus largement dans de nombreux contextes de pays en développement.  
 
4.1 Internet, courriel et réseaux électroniques  
 




URL de l’organisation : http://www.sef.ro/    
Impulsé en 2002, le Women Mayors' Link (WML) est une initiative de création de réseaux pour bâtir 
un leadership et encourager la coopération entre les femmes mairesses, les conseils municipaux et 
les réseaux de femmes locaux en vue d'améliorer la qualité de vie des femmes et des enfants dans 
les communautés locales. L'initiative facilite la coopération et le flux d'informations entre les femmes 
dirigeantes au niveau local mais cherche aussi à bâtir un consensus social et un développement 
respectant l'égalité des sexes au niveau national dans la région du Pacte de stabilité. WML couvre 
les 12 pays et territoires de cette région : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Macédoine, 
Grèce, Kosovo, Hongrie, Moldavie, Roumanie, Serbie, Monténégro et Slovénie. Le projet fonctionne 
presque exclusivement par le courrier électronique et Internet. Les mairesses, les membres du 
comité international, les membres de l’équipe de projet et les partenaires du projet WML travaillent 
ensemble par l’intermédiaire du courrier électronique et du site web interactif du projet. Jusqu’à 
présent, 363 femmes à la tête d’une municipalité ont rejoint le réseau régional. Dans certains pays, 
elles ont décidé de formaliser les réseaux afin d’augmenter leurs opportunités d’accès tant aux 
formations et à l’assistance technique (grâce à des bourses) qu’au lobbying ; un des enseignements 
tirés de cette expérience est qu'il est naïf de supposer qu'une femme maire est nécessairement 
sensibilisée à la question de l'égalité des sexes. D'une manière générale, au niveau régional, les 
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femmes mairesses étaient désireuses d'entrer dans le réseau mais leurs motivations et leurs priorités 
n'avaient rien à voir avec la problématique homme-femme. Cependant, 90 % des mairesses 
participantes ont déclaré que le projet avait influencé leurs déclarations officielles sur la question de 
l'égalité des sexes. Toutes les participantes ont reconnu qu’elles utilisaient plus les TIC 
qu'auparavant. L'impact du WML est en cours d'examen au travers de la méthodologie d'évaluation 
sexospécifique de l’APC WNSP, un outil conçu pour aider les organisations à tenter d'évaluer dans 
quelle mesure les TIC contribuent à la transformation sociale (voir la section outils). (Résumé adapté 
des deux pages Web citées plus haut.) 
Beatriz Cavazos, ‘Modemmujer: Mexico’s only electronic communications network’, Mexico : 
Modemmujer, 2003 
Résumé tiré de Youth. Poverty. Gender: ICT for development success stories, p77, Global 
Knowledge Partnership, 2003.  
http://www.globalknowledge.org/, cliquez sur ‘publications’ 
URL de l'organisation : http://www.modemmujer.org (uniquement en espagnol) 
 
Modemmujer est né de la volonté de femmes mexicaines d'établir une communication et un contact 
entre les mouvements féministes et de femmes aux niveaux national et international afin 
d'encourager le changement social et de contribuer à l'autonomisation des femmes. Modemmujer a 
commencé ses activités en 1995 en couvrant le déroulement de la quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes de Beijing. 15 correspondants en différents points du Mexique et quelques 
participants à la conférence ont retransmis par courrier électronique les événements et débats 
quotidiens. Les TIC ont été utilisées de façon stratégique pour diffuser les propositions et activités du 
mouvement féministe et du mouvement des femmes. 
 
Modemmujer propose un flash d'informations sur Internet, deux fois par semaine, avec des textes sur 
les violences faites aux femmes, la santé sexuelle et reproductive, la participation citoyenne, les 
jeunes, l'économie ou la question du travail. Il incorpore également de nouvelles propositions, 
réflexions et initiatives élaborées par des femmes qui se battent pour l'égalité des sexes. Les listes de 
diffusion et les bulletins électroniques font partie de la stratégie de communication interne de divers 
réseaux organisationnels qui assurent un suivi des questions démographiques et de santé. 
Modemmujer les aident à faire connaître leurs activités au travers de pages Web et de bulletins 
électroniques envoyés aux instances gouvernementales, aux médias et au grand public. Chaque 
semaine, leur site de conférence électronique est mis à jour et propose des informations nationales et 
internationales intégrant une perspective de genre et organisées par sujet. Modemmujer a également 
créé une archive regroupant des articles sur le suivi des conférences internationales, les expériences 
d’organisations de femmes, des documents d'analyse et des suggestions pour l'égalité des sexes. La 
page d'archive est accessible à tous les visiteurs du site. Une page régulièrement mise à jour fournit 
des informations sur les activités des organisations de femmes nationales et internationales.  
 
Le projet sensibilise à l'importance des nouvelles technologies du point de vue du genre. L'utilisation 
des TIC a bénéficié à la fois aux femmes en général et aux organisations de femmes. Toutes deux 
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disposent désormais d'un outil puissant pour diffuser et acquérir des informations qui peuvent aider à 
améliorer la place des femmes dans la société. Le réseau créé par Modemmujer entre les 
organisations a encouragé l'élaboration de propositions conjointes qui réclament le respect des droits 
des femmes et le soutien mutuel des organisations au Mexique et dans le monde. Grâce aux 
bulletins électroniques, le projet peut soutenir et faire paraître les appels en faveur d'une action 
urgente diffusés par les organisations de droits des femmes à l'échelle mondiale.  
 
UNIFEM/ Initiative Cisco sur le genre, ‘Achieving e-quality in the ICT sector’, Symposium 
régional sur les femmes et les technologies d’information et de communication, le Caire, 
Égypte, 17–19 décembre 2003 
URL: http://www.ituarabic.org/womenandICT/FINAL/S2.1/Deema%20Bibi/ITU_EGYPT.ppt 
 
La participation des femmes dans les TIC a été identifiée comme un domaine de préoccupation 
spécifique au sein des états arabes. Améliorer l'accès au TIC, et notamment aux nouvelles TIC telles 
que les ordinateurs et l'Internet, est l'un des cinq objectifs du Bureau régional des états arabes 
(ASRO) de l'UNIFEM. Plusieurs initiatives ont été prises en ce sens. 
 
La stratégie de l’ ASRO UNIFEM en matière de TIC vise principalement à soutenir les programmes et 
projets qui cherchent à promouvoir l'autonomisation politique, sociale et économique des femmes au 
moyen essentiel des TIC. En accord avec cet objectif, l’UNIFEM a soutenu l'initiative Achieving E-
Quality in the IT Sector, menée en partenariat par le gouvernement de Jordanie, la Fondation Cisco 
et l'entreprise Cisco Systems, destinée à offrir aux femmes, en tant que cibles spécifiques, des 
opportunités pour développer leurs savoir-faire et un meilleur accès aux emplois de haute qualité 
dans le secteur des TIC. La première phase de ce programme a été lancée en Jordanie et prévoit de 
s'étendre en Égypte, au Liban, au Maroc et dans le Golfe persique.  
 
Le document identifie cinq domaines de préoccupation pour la participation des femmes dans le 
secteur des TIC : le manque de cadres supérieurs de sexe féminin dans les technologies de 
l'information, les possibilités de formation étant limitées ; une faible participation liée aux 
représentations stéréotypées des rôles féminins au sein de la famille et de la communauté ; le 
manque de statistiques et d'informations ventilées par genre permettant de mettre en place des 
politiques et des programmes plus soucieux de l'égalité des sexes ; un manque de compréhension de 
la part des parties prenantes publiques et privées de l'intérêt d’améliorer l'accès des femmes aux 
TIC ; et un hermétisme global à la dimension du genre dans l'élaboration des politiques et la 
planification des programmes. Diverses mesures peuvent permettre de pallier ces insuffisances, 
notamment : améliorer le renforcement des capacités, cibler les femmes participantes dans les 
programmes de formation et de recherche, améliorer la collecte de données ventilées par genre, 
augmenter le nombre d'études sur le caractère sexospécifique de l'utilisation des TIC dans la région 
arabe et renforcer l'efficacité des activités de plaidoyer, de pression et de sensibilisation.  
 
Le succès de l'introduction des programmes UNIFEM/CISCO s'est illustré dans le parcours réussi de 
plusieurs femmes, notamment par l'amélioration des perspectives d'embauche et une plus grande 
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participation des femmes dans le secteur des TI de Jordanie. Une recherche menée dans le cadre de 
cette initiative, intitulé «Women in the ICT Space » [les femmes dans l'espace TIC] s'est également 
achevée avec succès et est aujourd'hui utilisée par les responsables politiques dans la formulation 
des stratégies de politique nationale.  
 
Plusieurs enseignements émergent de cette initiative conjointe, notamment l'importance : de faire 
prendre conscience des bénéfices que l'on peut tirer des programmes en matière de TIC et d'une 
communication fréquente entre partenaires pour le succès du programme ; de garantir le soutien 
gouvernemental et de mettre régulièrement à jour les informations pour un débat suivi avec les 
responsables politiques ; de reconnaître que, pour profiter aux étudiants, la formation aux TI doit 
s’accompagner de savoir-faire en développement humain et de liens vers les offres d'emploi et les 
marchés du travail.  
 
4.2 Télévision, radio, vidéo et photographie 
 
Ruth Ojiambo Ochieng, 2003, ‘Documenting experiences of women in situations of armed 
conflict’, Uganda: Isis-Women’s International Cross Cultural Exchange (Isis-WICCE)  
URL: http://www.genderawards.net/finalists/nl_multi_full.shtml?cmd[276]=i-277-
8846f73c8982450aa479f4f2e6683e18  
URL de l’organisation : http://www.isis.or.ug/  
 
Une première enquête d’Isis-WICCE montrait qu'on sait très peu de choses sur les expériences des 
femmes dans les situations de conflit armé ; d'où la décision de mettre l'accent sur leur 
documentation. Depuis 1997, Isis-WICCE a rassemblé au travers de ses réseaux des informations 
sur les expériences des femmes dans les conflits armés de 10 pays africains. Différentes TIC ont été 
utilisées, notamment des enregistreurs audio et vidéo, la photographie et l'interaction de personne à 
personne dans le cadre de réunions, de débats de groupe focal et d'ateliers de validation. En 
Ouganda, les principaux partenaires du projet étaient des survivantes du conflit, Isis-WICCE, les 
bailleurs de fond du projet (la Fondation Heinrich Böll et l’UNIFEM) et des professionnels techniques 
et de santé. Le personnel de santé a mis sur pied un programme de soins médicaux aux survivantes 
du conflit pour une durée d'un mois. Les survivantes du conflit ont été informées de la destination de 
cette documentation et de la volonté de l'utiliser pour sensibiliser différentes communautés et mener 
un travail de pression et de plaidoyer. L'enquête a cherché à obtenir leur consentement et les 
femmes ont accordé spontanément la permission d'utiliser les témoignages, les vidéo-clips et les 
photos. À cette étape, quelques-unes des femmes ont pris suffisamment d'assurance pour se servir 
du magnétophone et enregistrer les récits des unes et des autres. Le processus a pris un temps 
considérable et suscité beaucoup d'intérêt parmi les survivantes de guerre mais aussi de grands 
espoirs difficiles à satisfaire.  
 
Le projet a eu plusieurs retombées. Les apparitions à la radio et à la télévision de l'équipe du 
programme et la diffusion de la documentation ont stimulé le débat médiatique sur la nécessité de 
résoudre les conflits à l'amiable et de promouvoir la construction de la paix. En termes de politique, la 
diffusion des conclusions de l'enquête a donné de la visibilité aux expériences des femmes dans les 
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conflits armés. Si certains responsables politiques tardaient à réagir, d'autres se sont réellement 
engagés à répondre à cette situation. À Luwero (centre de l’Ouganda), le ministre en charge de cette 
zone dévastée par la guerre a pu solliciter des matériaux de construction pour permettre à cinq 
femmes de renforcer leur protection. Isis-WICCE s'est servie des conclusions de l'enquête pour 
influencer le Ministre des questions relatives au genre et du développement communautaire afin qu’il 
introduise la question de la paix comme un problème transversal dans le plan d'action national. Sur le 
plan international, plus de 1000 vidéos documentaires ont aujourd'hui été diffusées aux partenaires 
mondiaux et utilisées dans la formation et les ateliers. (Résumé adapté de la page web précitée.) 
 
Pour un complément d'information sur l'utilisation des TIC par les femmes en temps de guerre et de 
paix, consultez McKay, S. and Mazurana, D., Raising Women's Voices for Peacebuilding: Vision, 
Impact and Limitations of Media Technologies, London: International Alert, 2001. Ce livre est 
également disponible auprès de Women, Ink. Se reporter en section 7 pour les modalités de 
commandes. 
 
Yáñez Málaga, M., 2003, ‘Community Reproductive Health Project (ReproSalud)’, Pérou : 
Manuela Ramos  
URL: http://www.genderawards.net/finalists/cap_full.shtml?cmd[279]=i-277-
182a1060dc0166ef05f4fabd3682dff8  
URL de l’organisation : http://www.manuela.org.pe/reprosalud.asp  
 
ReproSalud est un partenariat entre le mouvement Manuela Ramos (qui travaille depuis 26 ans sur 
les droits des femmes au Pérou), le Centro de Investigación y Educación Popular Alternativa (centre 
de recherches et d'éducation populaire alternative – travaillant avec des groupes marginalisés et à 
faible revenu dans la partie nord de Lima, Pérou) et l'Agence américaine pour le développement 
international (USAID). Le but de ce projet est de combler d'importantes différences en matière de 
provisions de santé entre les femmes des villes et des campagnes et d'encourager les femmes des 
zones rurales à mieux utiliser les services de santé existant dans ces zones. Le projet a commencé 
lorsque des groupes de femmes ont débattu de leurs priorités en matière de santé. Ces récits et 
expériences réels d'hommes et de femmes de ces régions ont ensuite été rassemblés et transformés 
en scripts pour un feuilleton radiophonique. Chaque émission, 36 au total, devait avoir sa structure 
propre mais reliée à une histoire centrale commune. Les émissions ont commencé en octobre 2002 
avec le feuilleton « Évelyne, une femme comme vous ».  
 
L'objectif de ce programme était de mettre en relief le fait que les femmes ont le droit d'être 
entendues, et que leurs opinions doivent être prises en considération pour des soins de santé 
efficaces. Il était destiné à encourager les femmes et les hommes à réfléchir à leur propre parcours et 
à identifier des alternatives aux situations de risque auxquelles sont confrontées les femmes 
enceintes qui n'ont pas d'accès régulier aux infrastructures de santé ou lorsque l'accouchement se 
fait sans l'aide d'un professionnel de santé. Cette initiative radiophonique a été soutenue par la 
formation de 200 promoteurs communautaires avant le lancement du feuilleton, chargés d'organiser 
des défilés de rue, de coller des affiches et d'une manière générale, de promouvoir personnellement 
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les émissions dans les communautés et par le biais des stations de radio. Pour que la série soit 
diffusée, le projet a signé des accords de formation avec 40 stations de radio locales (16 dans la 
première phase, puis 24 dans la seconde) dans les régions d'implantation du ReproSalud. 
 
Wickett, E., 2004, ‘Video for development communication’, The Drum Beat, Issue 256, 5 juillet 
2004, The Communication Initiative 
URL: http://www.comminit.com/drum_beat_256.html  
 
La vidéo est un outil important pour les planificateurs en innovations agricoles ou projets 
d'infrastructures telles que l'eau et l'assainissement. La vidéo peut communiquer les idées des 
femmes aux planificateurs dans les sociétés où l'interaction sociale sépare les sexes. Les projets en 
Égypte et au Pakistan illustrent comment la vidéo peut transformer des initiatives de haut en bas en 
projets collaboratifs, associant la population locale, orienter l'investissement vers les bénéficiaires 
ciblées et motiver les communautés à participer pleinement à leur élaboration.  
 
Dans la région frontière du Nord-Ouest du Pakistan en 1993–1994, GTZ (Deutsche Gesellschaft für 
Technische Zusammenarbeit – société allemande de coopération technique) et le Ministère des 
équipements de santé publique a introduit un projet communautaire en vue d'installer des puits 
tubulaires et d'encourager l'introduction de latrines privées. Mais les femmes, pourtant les principales 
gestionnaires et utilisatrices de l’eau, ont été exclues des instances de gestion et de prise de décision 
du village pour la raison qu'aucun homme, étranger ou non, n'était autorisé à les rencontrer. 
 
Le projet « vidéo de femme à femme » avait pour objectifs de donner aux femmes la possibilité de 
donner leur avis par delà les frontières physiques du purdah (tradition de réclusion), de débattre des 
coûts des infrastructures d'acheminement et d'assainissement de l'eau et d'être parties prenantes 
dans le choix du dispositif d’alimentation en eau le mieux adapté à leurs foyers. Une caméra est 
utilisée pour filmer, reliée à un écran portatif alimenté par une batterie de voitures pour la lecture, 
sans qu'aucun montage ne soit nécessaire (à cette époque, la plupart des villages n'avaient pas 
l'électricité ou seulement de façon intermittente).  
 
Ce projet a montré que : les femmes âgées acceptaient d'être filmées par des femmes ; des femmes 
et non des ingénieurs masculins pouvaient concevoir, réaliser et superviser le processus ; les 
femmes cultivatrices ont trouvé un intérêt à construire des latrines en découvrant qu'elles pouvaient 
produire un compost agricole sain – une marchandise précieuse – au bout de huit mois ; et que les 
femmes jouissaient d'un réel pouvoir et pouvaient faire pression sur les hommes pour qu’ils 
investissent dans des innovations domestiques. Le projet « vidéo de femme à femme » a réellement 
donné une voix aux femmes sur les questions de l’alimentation en eau et de l’assainissement. 
 
La vidéo a également été utilisée en Égypte pour inciter les fermiers et les chefs de famille à mettre 
en œuvre des changements au travers du « programme de dératisation », qui visait à combattre 
l'infestation de rats dans les habitations, très répandue dans les zones rurales. Des femmes d’âge 
mur ont été identifiées dans trois régions et il leur a été demandé d'agir en tant qu'innovatrices. Une 
équipe de femmes ingénieurs agronomes devaient retourner sur place un peu plus tard, pour filmer 
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leurs maisons et leurs expériences. En attendant, les femmes sélectionnées ont testé différentes 
méthodes de dératisation. Elles acquirent ainsi une expérience en matière de pièges qui leur permit 
de parler de leur efficacité en connaissance de cause et de raconter avec conviction leurs 
expériences désastreuses avec des poisons mortels comme la strychnine dans leur maison. 
 
D’autres femmes de milieu rural ont vu la vidéo et semblaient plus convaincues par des femmes 
comme elles que par les « experts » masculins. Ce fut la principale leçon : les femmes d'âge mûr de 
la communauté rurale étaient des communicatrice plus efficaces auprès de leurs groupes de pairs 
que les élites locales. Devant le succès des messages de la vidéo à la télévision, ils furent diffusés 
pendant deux ans. 
 
L'ouvrage dégage quatre raisons justifiant l'utilisation de la vidéo dans la planification et la mise en 
œuvre du développement :  
 
1. La vidéo permet aux planificateurs et aux ingénieurs de voir les problèmes « sur place » dans la 
mesure où ils peuvent « entrer » chez les habitants et analyser les problèmes sans quitter leur 
chaise. Elle donne également aux planificateurs et aux équipes en charge de la mise en œuvre la 
possibilité de recenser les points de vue des bénéficiaires potentiels une fois que le projet est 
commencé, et de suivre les progrès. Aucun rapport ne sera jamais aussi dynamique, aussi 
attractif sur le plan visuel ni aussi communicatif.  
2. Dans les zones rurales, de nombreuses innovations répondent à des normes culturelles. Souvent 
les femmes gèrent ces domaines sans avoir l'opportunité de participer aux discussions à l'étape 
de conception. Des femmes fortes, d’âge mur, influenceront l'opinion publique même si la plupart 
n'ont pas eu – un luxe – d'éducation. Les femmes et les hommes réagissent généralement bien 
aux entretiens, en parlant avec passion d'une innovation ou d'un problème qu'ils ou elles ont su 
résoudre. La connaissance des environnements ruraux et des problèmes auxquels ils sont 
confrontés est rare au sein des élites urbaines. La vidéo est une fenêtre sur ces mondes et une 
aide inestimable pour l’intercommunication des problèmes et des solutions.  
3. La vidéo peut provoquer des changements de comportement. Ainsi, au Pakistan, après le projet, 
les femmes ont pu installer des latrines et convaincre les hommes d’engager des dépenses pour 
installer l'eau courante.  
4. La vidéo, comme la télévision, peut séduire une partie de l'opinion publique. Les mass media 
représentent un outil d'information et de persuasion pour les projets qui cherchent à bouleverser 
les infrastructures traditionnelles ou les pratiques agricoles sur une grande échelle. (Résumé 
adapté du texte original.) 
 
  -18- 
4.3 Rassembler de multiples TIC 
 
Bu Wei, ‘The interaction of the alternative website and mass media In China: case study of 
http://www.stopdv.org.cn ’, document pour le Symposium sur le Genre et les TIC, Amsterdam, 
17 janvier 2003. 
 
Le site « stop domestic violence » (mettre fin à la violence conjugale) a vu le jour en 2001, fondé par 
la Chinese Law Society dans le cadre du projet Violence conjugale en Chine : recherche, intervention 
et prévention. Actuellement, seul un infime pourcentage de la population chinoise a accès à Internet. 
Ce site Web a donc ciblé son action sur les mass media en tant que moyen de toucher l'opinion 
publique largement. Le site propose des ressources interactives sur la violence conjugale et 
encourage les médias à se servir de ces informations pour transmettre au public une compréhension 
de la violence conjugale selon une perspective de genre, ainsi qu'à encourager le public à intervenir 
pour la prévenir. Stopdv.com a établi un partenariat avec la télévision pour créer le premier feuilleton 
chinois qui ait jamais traité la question de la violence conjugale – « ne parle pas aux gens que tu ne 
connais pas ». Alors que les scénarios étaient encore en cours de rédaction, le personnel du site 
Web a participé à la phase d'élaboration et introduit des concepts liés à la violence conjugale, 
l'analyse selon le genre, les moyens légaux et sociaux. Depuis la diffusion du feuilleton, Beijing Maple 
Hotline (une assistance téléphonique à destination des femmes) mentionne une augmentation des 
appels relatifs à la violence conjugale. Une téléspectatrice déclara qu'avant de voir le feuilleton 
télévisé, elle n'avait aucune idée de ce qu'était la violence conjugale et n'avait jamais perçu que les 
coups étaient une forme de violence conjugale. Une autre femme dit à la psychologue : « Vous avez 
vu la série à la télé ? Je suis comme son héroïne. Je dois endurer tout ça ».  
 
 
Sever, C. et Súarez Toro, M., « Du local au mondial et retour : Feminist International Radio 
Endeavour (FIRE) », Genre et Developpement En Bref : Genre et TIC, n°15, BRIDGE/Institute of 
Development Studies, 2004 
URL: http://www.bridge.ids.ac.uk/dgb15.html  
URL de l’organisation : http://www.fire.or.cr/ (en espagnol et en anglais) 
 
Feminist International Radio Endeavour (FIRE) est la première radio de femmes sur Internet. Située à 
Ciudad Colón, au Costa Rica, elle diffuse des programmes depuis un ordinateur de bureau à des 
auditeurs du monde entier. FIRE illustre de quelle manière les femmes peuvent reprendre le contrôle 
des communications de façon unique et transformatrice. FIRE n'est pas seulement « pour » les 
femmes, c'est une radio par et sur les femmes, pour un public mondial. La station met en relief les 
problèmes et les voix des minorités et des femmes immigrées en particulier, en prenant soin de relier 
les discriminations raciales et sexuelles, entre autres. Se reporter au bulletin Genre et 
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Raina, M., « Renforcer les capacités des femmes à la base : SEWA et les TIC », 
Genre et Developpement En Bref : Genre et TIC, n°15, BRIDGE/Institute of Development 
Studies, 2004 
URL : http://www.bridge.ids.ac.uk/dgb15.html  
URL de l’organisation : http://www.sewa.org  
 
SEWA (Self Employed Women’s Association [Association des femmes qui travaillent à leur compte]) 
regroupe environ 530 000 femmes pauvres travaillant dans le secteur informel en Inde. SEWA a 
commencé à utiliser les TIC dans son travail pour améliorer l'accès à l'information de ses adhérentes. 
Consciente du lien qui existe entre un faible accès à l'information et la pauvreté, l’objectif était de 
mettre les TIC au service de l'autonomisation. L'association gère maintenant des programmes qui 
développent les capacités des femmes à se servir d'un ordinateur, de la radio, de la télévision et de la 
vidéo, du téléphone, du fax, des téléphones mobiles et des communications satellite. Se reporter au 
bulletin Genre et développement En bref n° 15 : Genre et TIC, dans ce Kit Actu’, pour lire l’article de 
Monica Raina de SEWA.  
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5. Rendre les politiques en matière de TIC soucieuses de l'égalité 
homme-femme : le cas du SMSI 
____________________________________________________________________________ 
 
Cette section offre une présentation et un guide du Sommet mondial de la société de l'information 
(SMSI), notamment des informations de base sur ses objectifs et son déroulement et des liens vers la 
Déclaration de principes et le Plan d'action ainsi que le travail des défenseurs de l'égalité homme-
femme, dont le Caucus sur le genre du SMSI.  
 
5.1 Présentation du SMSI 
 
« SMSI : Information de base – questions récurrentes », 
Également en allemand, anglais, arabe, italien, portugais russe et en format Word et PDF dans 
toutes ces langues 
URL: http://www.itu.int/wsis/basic/faqs.asp?lang=fr&text=f 
 
Le Sommet mondial de la société de l'information (SMSI) est né sur une requête de l'Union 
internationale des télécommunications (UIT) à l'Assemblée générale des Nations unies et l'adoption 
de la Résolution 56/183 du 21 décembre 2001. Cette soumission reprenait l'idée que les technologies 
d'information et de communication étaient essentielles au développement économique et social et à 
la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire de la Déclaration pour le millénaire 
des Nations unies. Les TIC offraient la possibilité d'une diffusion de l'information plus rapide et peu 
onéreuse et constituait par là même un outil aux mains des groupes marginalisés pour faire entendre 
leur voix et contribuer à la réalisation des O.M.D. L'Assemblée générale des Nations unies reconnut 
la nécessité de rassembler le vaste éventail des parties prenantes internationales des secteurs 
gouvernementaux, privés et bénévoles afin de débattre des moyens de « combler les fractures 
numérique et du savoir » et de l'utilisation des TIC pour le progrès du développement. La page des 
questions récurrentes du SMSI répond aux questions les plus fréquentes.  
 
Sur la question de l’importance du genre dans la société de l’information, la rubrique des questions 
récurrentes répond :  
Le genre est d’une extrême importance pour bâtir la société de l’information mondiale. Les 
femmes sont très désavantagées par rapport aux hommes dans le domaine des TIC. Les 
gouvernements, le secteur privé, les organisations internationales, les ONG et la société civile 
devraient promouvoir la sensibilisation à la dimension du genre dans tous les domaines dans 
leur traitement des questions de politique en matière de TIC, afin d’encourager une plus grande 
participation des femmes, y compris dans les processus de prise de décision et d’accès au 
leadership. Les femmes devraient avoir des chances égales d’obtenir des formations dans le 
domaine des TIC et il convient d’encourager des programmes soucieux de la dimension du 
genre dans l’éducation formelle et non-formelle. 
(http://www.itu.int/wsis/basic/faqs.asp) 
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Déclarations et Plans d'action 
L'encadré ci-dessous fournit des liens vers la Déclaration officielle et le Plan d'action ainsi que la 
Déclaration alternative finale de la Société civile. En dépit d'un engagement explicite du SMSI, à 
l'origine, d'intégrer une vaste gamme de problèmes, des groupes de la société civile ont fait part de 
leurs inquiétudes devant « le manque de volonté politique d'aborder les questions fondamentales 
dans le programme du SMSI » (http://www.wsis-cs.org/wsis-intro.html). Ceci a conduit à la formation 
d'une coalition des groupes de la société civile en vue d'articuler ces préoccupations dans un projet 
de « document des priorités de la société civile » (qui deviendra par la suite la Déclaration alternative 
de la société civile après une série de contributions additionnelles sur une période de consultation de 
six mois). 
 
Déclaration de principes officiels du SMSI : Construire la société de l'information: un défi 
mondial pour le nouveau millénaire  
URL: http://www.itu.int/wsis/docs/geneva/official/dop-fr.html (également disponible en anglais, arabe, 
chinois, espagnol, et russe)  
 
La déclaration officielle réaffirme un engagement envers un large éventail d'instruments 
internationaux en faveur des droits humains qui garantissent la liberté de l'information et le droit au 
développement. Elle reconnaît que la société de l'information doit être inclusive et centrée sur les 
populations et que les groupes pauvres et marginalisés ont le potentiel de bénéficier des TIC. Elle 
affirme 11 principes dont l'engagement d'améliorer l'infrastructure, la connectivité et l'accès ; de 
permettre le renforcement des capacités dans l'utilisation des TIC ; de respecter la diversité culturelle 
et linguistique et de privilégier les contenus locaux ; et de renforcer les composantes éthiques de la 
société de l'information.   
 
Plan d'action officiel du SMSI 
URL: http://www.itu.int/wsis/docs/geneva/official/poa-fr.html (également disponible en anglais, arabe, 
chinois, espagnol, et russe) 
 
Les 11 principes de la déclaration sont systématiquement suivies de propositions d'actions que les 
gouvernements, les acteurs privés et de la société civile sont invités à mettre en œuvre, notamment 
la promotion de la recherche, l'amélioration des lois qui protègent les droits à la liberté de 
l’information et des dispositifs assurant leur respect effectif, et le lancement d'initiatives permettant 
aux communautés d'accéder à des interventions réductrices de coûts dans le domaine des TIC 
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Alternative Civil Society Declaration: Shaping Information Societies for Human Needs  
URL: http://www.worldsummit2003.de/download_en/WSIS-CS-Decl-08Dec2003-en.pdf  
 
La déclaration alternative de la société civile est née du sentiment que la déclaration et le plan 
d'action du SMSI ne répondaient pas aux disparités importantes en termes de TIC et de 
développement au sein de la société de l'information, et que sans un traitement adapté, celles-ci 
allaient aggraver les inégalités. Les principes et défis majeurs structurent une « vision » de la société 
de l'information qui respecte les droits humains fondamentaux et garantisse une répartition plus 
équitable des moyens afin d’éliminer la pauvreté de façon durable et équitable. Le « formidable 
potentiel » des TIC ne pourra se réaliser sans un ancrage profond dans des politiques soucieuse de 
l'équité homme-femme, non discriminatoires, et qui défendent l'autonomisation des femmes comme 
un élément indispensable de tout agenda réellement au service des individus. Pour de plus amples 
informations sur le contexte qui a présidé à l'élaboration de la déclaration de la société civile, se 
rendre à la page : http://www.apc.org/english/news/index.shtml?x=15946. 
 
 
5.2 SMSI – Questions relatives au genre 
 
 
Primo, Natasha, « L'Égalité des sexes dans la société de l'information », Paris : UNESCO, 




Les TIC ont le pouvoir de créer des types d'activités économiques et d'emplois nouveaux, ce qui ne 
peut qu'améliorer la qualité de la vie quotidienne. Les technologies de l'information et de la 
communication pourraient donner un grand coup d'accélérateur à la prise d'autonomie des femmes 
dans la vie économique, politique et sociale, et faire progresser l'égalité des sexes. Mais ce potentiel 
ne peut se concrétiser que si les dimensions sexuelles de la société de l'information – c'est-à-dire les 
besoins des utilisatrices, leurs conditions d'accès, les politiques en matière de TIC, leurs cadres 
d'application et leur réglementation – sont convenablement appréhendés et présents à l'esprit de tous 
les interlocuteurs. La pauvreté, l'analphabétisme, le manque de connaissances en informatique et la 
barrière des langues sont des facteurs qui empêchent, d'une manière générale, l'accès à 
l'infrastructure des TIC, notamment dans les pays en développement mais ces problèmes sont 
encore plus sérieux pour les femmes. Or l'accès des femmes politiques est soumis à des contraintes 
qui dépassent les questions d'infrastructure technologique et de milieu socio-économique. La société 
et la culture assignent aux sexes des rôles et des relations qui déterminent (et dans le cas présent 
restreignent) les possibilités d’une participation égale des femmes et des hommes à la société de 
l'information. En partenariat avec le Groupe de travail de la société civile, le Groupe de travail des 
O.N.G. sur les stratégies de genre a formulé « sept impératifs : questions d'intérêt prioritaire pour 
l'égalité des sexes dans les travaux du SMSI ». On y trouve par exemple : la prise en compte de la 
diversité des besoins des femmes ; la promotion des TIC en tant qu'outils de construction de la paix ; 
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un développement prioritairement axé sur la personne, guidé par le principe de la justice sociale ; et 
le soutien aux solutions locales, à codes libres et peu onéreuses. Voir dans l'encadré ci-dessous la 
version publiée des « sept impératifs ». (Résumé adapté de l'ouvrage.) 
 
Les « Sept impératifs » : questions d'intérêt prioritaire pour l'égalité des sexes dans les 
travaux du SMSI  
préparé par le Groupe de travail sur les stratégies de genre (GSWG) dans le cadre de la Commission 
sur la condition des femmes (CSW) 
URL: http://www.genderit.org/CSW/musthaves.htm (anglais) et 
http://lac.derechos.apc.org/wsis/cdocs.shtml?x=10445 (espagnol)   
 
1. Une approche croisée. Pour que les questions relatives au genre trouvent des réponses 
concrètes dans le cadre du SMSI, les stratégies et solutions en vue de parvenir à l'égalité des 
sexes doivent prendre le problème des relations de pouvoir inégales à la racine : non simplement 
entre hommes et femmes mais plus fondamentalement entre riches et pauvres, Nord et Sud, 
villes et campagnes, personnes autonomes et marginalisées.  
2. Un consensus mondial. Toutes les négociations et accords passés dans le cadre du SMSI 
doivent s'appuyer sur la réaffirmation des engagements pris lors des conférences et sommets 
précédents des Nations unies.  
3. Un développement axé sur la personne humaine. Seul un développement respectueux des 
principes de justice sociale et d'égalité des sexes peut prétendre apporter une réponse centrale 
aux besoins des femmes et corriger les disparités économiques et socioculturelles majeures.  
4. Le respect de la diversité. Jusqu'à présent, la polarisation sur les technologies numériques n'a 
pas permis au SMSI de reconnaître l'importance des médias et des communications 
traditionnelles et autochtones qui reflètent bien mieux les besoins de communication et les 
préférences induites par la diversité des systèmes culturels, linguistiques, d’éthique et de valeurs 
de nos sociétés.  
5. La paix et le développement humain. Les questions de paix et de sécurité sont absentes du 
cadre et des principes actuels du SMSI. Il manque cruellement d'un engagement à mettre 
l'utilisation des canaux d'information et de communication, et donc des médias alternatifs et 
traditionnels, au service de la paix, de la protection, de la promotion des droits humains, de la 
démocratie et d'une opposition ferme à toutes les guerres.  
6. La législation sur les droits humains. Un cadre de droits humains doit être appliqué dans 
l’analyse des problèmes et dans les solutions et stratégies envisagées dans le cadre du SMSI. 
Les instruments des droits humains des femmes ainsi que les droits fondamentaux de 
communiquer – tels la liberté de s'exprimer et de s'informer – doivent être réaffirmés dans les 
conclusions finales du SMSI.  
7. Le soutien à accorder aux solutions locales. Nous devons encourager les solutions locales, à 
codes libres et de faible coût, ainsi que les échanges Sud-Sud qui limitent la croissance des 
monopoles dans le secteur des TIC. Il est également urgent d’encourager les producteurs de 
contenus locaux par un financement public, afin d’empêcher le « dumping » de contenus par de 
grandes entreprises du divertissement américaines au reste du monde.   
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5.3 Faire pression pour l’intégration du genre dans les travaux du SMSI 
 
Walker, A., January 2003, ‘Putting gender on the agenda of the World Summit on the 
Information Society (WSIS)’, Association pour le Progrès des  Communications, Programme 
d’appui au réseau des femmes (APC WNSP)  
URL: http://www.genderit.org/wsis/wsis-presentation-asw.ppt  
 
Dans cet exposé au format PowerPoint, l’auteure propose un survol bref mais complet du Sommet 
mondial sur la société de l’information (SMSI), qui s’est tenu en décembre 2003. Elle montre aussi 
comment les différents défenseurs de l’égalité homme-femme ont fait entrer les questions de genre 
dans les travaus du SMSI. Les différentes phases du Sommet sont expliquées et un calendrier des 
conférences régionales préparatoires et des trois conférences préparatoires internationales 
(PrepCom I, II et III) qui ont mené au SMSI est présenté. L’auteure donne ainsi un aperçu des parties 
prenantes du sommet, notamment les agences des Nations Unies, les gouvernements, les acteurs 
de la société civile et le secteur privé, en s’intéressant plus particulièrement au Caucus sur le genre 
du SMSI, au Groupe de travail sur les stratégies de genre des ONG et à la plénière de la Société 
civile. L’exposé est régulièrement tenu à jour. 
 
Caucus sur le genre du SMSI 
URL: http://www.genderwsis.org/  
 
Le Caucus multipartite s’est formé au cours de la Conférence régionale préparatoire africaine de Mai 
2002 à Bamako. Le site web contient des liens vers : le guide du Caucus sur les questions relatives à 
l’égalité des sexes ; ‘Creating Your Own National Gender Programme – A Practical Guide’; les 
recommandations et déclarations majeures du Caucus sur le genre 
(http://www.genderwsis.org/fileadmin/resources/Recommendations_For_Action_Dec_2003_Engl.pdf); 
et des liens vers les récents événements du SMSI. Pour devenir membre de la liste de discussion du 
Caucus sur le genre, écrire à : secretariat@genderwsis.org. 
 
Groupe de travail sur les stratégies de genre (GSWG) des ONG de l’APC   
URL: http://www.genderit.org/  
 
Le GSWG est né lors de la première réunion du PrepCom du SMSI à Genève en juillet 2002 à 
l'initiative d'un groupe d'O.N.G. de femmes travaillant dans le domaine de l'information et des 
communications. Le site Web comporte une section qui explore les passerelles entre la Plate-forme 
pour l'action de Beijing et les travaux du SMSI (voir l'encadré ci-dessous), des commentaires sur le 
plan d'action du SMSI, des matériels de plaidoyer et de lobbying en rapport avec le SMSI et des 
rapports de caucus régionaux et de groupes de travail thématiques sur les priorités de la société 
civile. Pour rejoindre la liste de discussion du GSWG, écrire à : karenb@apcwomen.org. 
 
Une des préoccupations majeures des groupes de pression pour l'égalité des sexes a été d’établir 
une connexion entre le processus du SMSI et les 12 « domaines d'intérêt prioritaire » relatifs à 
l'inégalité entre les sexes, dégagés par la Plate-forme pour l'action de Beijing lors de la quatrième 
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Conférence mondiale sur les femmes en 1995 (pauvreté, éducation, santé, violence, conflits armés, 
économie, prise de décisions, mécanismes institutionnels, droits humains, média, environnement, 
questions relatives aux filles et aux enfants). Le GSWG a préparé des documents d'information 
reliant chacun de ces domaines de problèmes aux travaux du SMSI. Ceux-ci sont consultables à 
http://www.genderit.org/meetingpoint1.shtml.  
 
Andjelkovic, M., ‘The World Summit on the Information Society: creating your own national 
gender programme – a practical guide’, Toronto and Winnipeg: Taking IT Global et The 
International Institute for Sustainable Development,  2003 
URL: http://www.genderwsis.org/fileadmin/resources/Sourcebook.pdf  
 
Ce guide offre une vue d'ensemble du déroulement du SMSI et des renseignements pour défendre  
l'égalité des sexes dans le cadre du SMSI. Il commence par introduire la cause des femmes dans la 
société de l'information et fournit quelques informations générales sur les processus des Nations 
unies. Il dégage également les étapes qui peuvent jalonner un programme national en faveur de 
l'égalité des sexes assorties de conseils, stratégies et ressources pour aider les partisans de l'égalité 
des sexes à s'organiser dans leur pays. Différents thèmes sont abordés : « rassembler une équipe », 
« collecter des fonds », « contacter son gouvernement », « tenir un atelier national » et « entrer en 
relation avec le processus mondial ». Ce guide comporte aussi des résumés d'activités de plaidoyer 
pour la cause des femmes en cours dans différents pays en direction du SMSI, dont des ateliers et 
consultations menés de l’Autriche, au Canada en passant par le Cameroun, l'Indonésie et l'Ukraine.  
 
‘The passage of the declaration: women’s involvement in the WSIS process (and related 
events) from May 2002 to December 2003’ 
URL: http://www.genderit.org/wsis/wsis_process.shtml et 
‘WSIS Gender Caucus: national and regional programmes’ 
URL: http://www.genderwsis.org/nationalactivities.0.html 
 
Les deux liens ci-dessus offrent un aperçu de la vaste gamme d'activités déployées par les partisans 
de l'égalité des sexes dans le processus du SMSI, dans le monde entier. Le premier lien fournit un 
tableau à code de couleurs ou carte dégageant les dates, les thèmes et les organisations impliquées 
à chaque étape du processus de consultation ; le second lien apporte des informations plus détaillées 
sur diverses initiatives régionales qui ont eu lieu en partenariat avec le Caucus sur le genre du SMSI. 
Ce sont notamment : une consultation à New Delhi, en Inde, sur « la problématique homme-femme à 
l'ère informatique » ; un atelier au Royaume-Uni rassemblant des représentants du gouvernement et 
de la société civile sous le titre « la problématique homme-femme et le sommet mondial sur la société 
de l'information » ; et un atelier de l'Unesco à Buenos Aires, en Argentine, intitulé « Genre et TIC en 
Amérique latine, le SMSI… et après ».  
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Pour en savoir plus sur le déroulement du SMSI et l'intervention des éléments de la société civile, ou 
comment s'y engager, visitez le WSIS Civil Society Meeting Point (Point de rencontre de la société 
civile pour le SMSI) à http://www.wsis-cs.org/index.html. 
Pour d'autres liens vers des ressources complémentaires émanant de la société civile, dont les 
communiqués de presse et les Civil Society Essential Benchmarks (Jalons essentiels de la société 
civile), rendez-vous à http://www.worldsummit2003.de/en/nav/14.htm (en anglais et en allemand). 
Reportez-vous également au panorama de ce Kit Actu’, qui consacre une section entière aux travaux 
du SMSI et à ses résultats.   
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6. Outils, guides et manuels de formation 
____________________________________________________________________________ 
 
Cette section propose une série d'outils traitant de problèmes généraux relatifs à l'accès aux TIC et 
aux moyens de l'améliorer, par notamment l'utilisation de logiciels à codes libres, et divers guides 
consacrés spécifiquement aux obstacles qui restreignent l'accès des femme aux TIC.  
 
6.1 Améliorer les compétences en TIC  
 
 ‘I train online – resources for women’  
URL: http://www.itrainonline.org/itrainonline/women/index.shtml 
 
Ce site Web rassemble un matériel issu de six organisations majeures engagées sur le terrain. 
Instauré par South Africa’s Women’s Net (Réseau des femmes d’Afrique du Sud)et l’APC WNSP, il 
fournit une gamme complète de matériels de formation et de liens commentés vers des ressources en 
anglais, en espagnol, en français et dans d'autres langues, sur des thèmes allant des connaissances 
de base en informatique et sur l'Internet à des domaines très techniques, et la façon dont les 
organisations de développement et la société civile peuvent améliorer leur impact à l'aide de ces 
instruments. Il s'agit notamment de : 
 
 ‘AWORC Research on How Women Use the Internet’ (Étude AWORC sur la manière dont les 
femmes utilisent Internet), du Réseau d’échange des femmes d’Asie (AWORC)  
 ‘Developing Women: How Technology Can Help’ (Femmes et développement : l’apport de la 
technologie), de l'Institut de recherche en développement Indira Gandhi (Inde) 
 Web-Radio : la radio sur Internet, de l'Association mondiale des animateurs de radio 
communautaires (AMARC) 
 Cours de sécurité LinuxChix, de LinuxChix (la communauté LinuxChix propose des listes de 
diffusion, des liens commentés vers diverses ressources et des cours en ligne gratuits) 
 
Tous ces matériels peuvent être téléchargés gratuitement et sont accessibles directement depuis le 
site précité.  
 
UNESCO/APC, Kit de formation Multimedia (MMTK) 
URL: http://www.itrainonline.org/itrainonline/mmtk/  
 
Le kit de formation multimédia de l’UNESCO/APC fournit aux formateurs des télécentres, aux 
organisations de médias communautaires et du secteur du développement des ressources d’aide à 
l'utilisation des technologies les plus récentes ou de formation dans un nouveau domaine de 
compétence. Les matériels couvrent une série de domaines du multimédia tels que « animer une 
radio » et « écrire pour le Web » et d'autres thèmes comme « résoudre des problèmes par la 
coopération ». Les MMTK sont une collection en expansion qui devrait s'agrandir de nouveaux 
thèmes dans les prochains mois. Les matériels suivent un format standard et s’utilisent comme des 
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blocs de construction interchangeables permettant aux formateurs(-trices) de créer une formation de 
personne à personne adaptée aux différents contextes dans lesquels ils (ou elles) interviennent. 
Un(e) formateur(-trice) qui aurait en charge un atelier de savoir-faire informatiques pour une 
organisation de femmes peut ainsi choisir des éléments dans l'unité « la recherche sur Internet » et le 
module « les violences faites aux femmes » et les combiner en un kit unique. Les particuliers peuvent 
aussi utiliser un grand nombre de matériels pour s'instruire seul. Chaque unité comporte des notes 
destinées à guider les formateurs dans le déroulement de l'atelier, une brochure pour les participants 
de l'atelier, des exercices, une liste de ressources complémentaires, un glossaire des termes, une 
déclaration de copyright et des formulaires d'évaluation de l'atelier et des matériels utilisés. De 
nombreuses unités comportent des ressources additionnelles telles que exposés, manuels détaillés 
du formateur, études de cas sur l'utilisation des outils dans différents contextes. Tous les matériels 
des MMTK sont sous licence Creative Commons permettant leur utilisation et leur diffusion gratuites 
pour un usage non commercial. Un nombre limité de CD des MMTK sera mis à disposition – 
contacter mmtk@apc.org pour de plus amples informations.  
 
Association mondiale des animateurs de radio communautaires (AMARC), ‘Women online 
training kit’  
URL: http://www.amarc.org/wol/English/modules-en.htm (également en allemand et espagnol) 
 
Ce kit est un manuel de formation, conçu pour être utilisé avec l'aide d'un formateur. Il se compose 
d'un guide de l’utilisateur/formateur, de sept modules de formation et d'un glossaire des termes de 
l’Internet. Chaque module du Women Online Training Kit (Kit de formation en ligne pour les femmes) 
comporte une présentation du sujet, une partie pratique intégrant le mode d’emploi du logiciel et des 
suggestions d'activités. On trouve différents modules : « Introduction à l'Internet et aux expériences 
de réseau des femmes sur l'Internet » ; « Courrier électronique (e-mail) et listes de diffusion » ; « Le 
World Wide Web (WWW) et la recherche d'informations sur Internet » ; « Comment créer des pages 
Web » ; « Protocole FTP (File Transfer Protocol) et groupes de discussions » ; « l'édition numérique » 
et « La radio sur internet ». 
 
6.2 Les logiciels à codes libres 
 
Surman, M. et Diceman, J., ‘Choosing Open Source: a guide for civil society organizations’, 
Toronto: The Commons Group, 2004 
URL: http://commons.ca/articles/fulltext.shtml?x=335 
 
Qu'est-ce qu'un logiciel libre (Open Source) ? Quel est l'intérêt d'utiliser ce type de logiciel dans un 
but non lucratif ? Ce guide présente les caractéristiques non techniques des logiciels libres, définis 
comme des logiciels à codes ouverts et lisibles, aisément transmissibles, analysables et modifiables 
par quiconque s'y connaît un peu en programmation (le système d'exploitation Linux et le serveur 
Web Apache appartiennent à cette catégorie de logiciels). Le recours aux codes libres permet 
d’obtenir des logiciels et des mises à jour à prix réduits, faciles à personnaliser pour répondre aux 
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besoins locaux et organisationnels, et évite aux organisations à but non lucratif de dépendre d'un 
producteur de logiciels unique. Ainsi, les Organisations de services communautaires (OSC) peuvent 
s'appuyer sur les logiciels libres pour traduire des logiciels en langue locale ou ajouter des éléments 
requis par un groupe d’utilisateurs spécifique. Bien que les logiciels libres demandent encore une 
grande expertise technique et ne soient pas aussi conviviaux que les logiciels 
commerciaux/propriétaires « à codes fermés », ils se voient adoptés par un nombre croissant d’OSC. 
C'est le cas notamment de l’APC, Greenpeace Manila, OneWorld.net et School Net Namibia. Des 
feuilles d'exercice commentées, une liste de ressources électroniques utiles et un glossaire sont 
fournis en fin d'ouvrage pour aider les OSC à choisir les solutions Open Source qui correspondent le 
mieux à leurs besoins.   
 
Segerstrom, J., ‘How non-profit organizations can use the Internet and Open Source Software’, 
Womenspace, 2003 
URL: http://www.womenspace.ca/resources/open_source.html  
 
Ce guide pas à pas fournit des conseils détaillés pour maximiser le potentiel de l'Internet et des 
logiciels Open Source. L'Internet et les logiciels à codes libres sont des outils bons marchés et 
accessibles, permettant aux organisations bénévoles de gérer leurs activités de façon plus efficace et 
à moindre coût. Le guide commence par définir les instruments de base nécessaires pour le Web et 
la construction d'un site Web. Il dégage ensuite diverses modalités d'utilisation des outils de l'Internet 
et du Web pour, notamment : la communication, la consultation et la collaboration ; le recrutement et 
la gestion des bénévoles ; le plaidoyer ; les enquêtes et sondages ; les jeux et l'éducation. Une 
section traite des logiciels libres plus en détail : qu'est-ce qu'un logiciel libre, quels sont ses avantages 
et ses inconvénients et quels facteurs un groupe bénévole doit-il prendre en compte dans le choix 
d’un outil open source ? Les logiciels de présentation sont également recensés comme un moyen de 
promouvoir le travail des organisations bénévoles. Pour finir, on trouve un récapitulatif des utilisations 
possibles des bases de données pour gérer l'information organisationnelle, assorti d’une présentation 
des différents types de logiciels de données existants. (Résumé adapté de l’Executive Summary.) 
 
6.3 Vaincre les obstacles à l'utilisation des TIC par les femmes 
 
APC WSNP et WomensNet, ‘The Women’s Online Resource Centre (WORC)’ 
URL: http://www.apc.org/worc/index.html  
Le Women’s Online Resource Centre (WORC – Centre de ressources en ligne pour les femmes) a 
été créé par le Programme d'appui au réseau des femmes de l’APC (APC WNSP) par l'intermédiaire 
du réseau adhérent Women’sNet en Afrique du Sud. Le WNSP est un partenaire de contenus de 
ItrainOnline (voir ci-dessus pour un résumé de leur site Web) qui gère et partage des matériels axés 
sur les femmes dans le cadre du WORC. WORC a pour objectif d'encourager l'intégration de 
l'analyse selon le genre dans les TIC et d'autres domaines de formation, en vue d'améliorer la qualité 
et la provision de formations en faveur de l'équité des sexes, à l'échelle mondiale, régionale et locale. 
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Les contenus orientés femmes se définissent comme des matériels qui prennent en compte les 
disparités sexospécifiques dans la relation des femmes aux TIC et la façon dont elles les utilisent, 
ainsi que ceux qui répondent aux différences entre les hommes et les femmes dans les méthodes de 
formation et l'accès aux formations. L'utilisation des informations disponibles est gratuite mais WORC 
demande aux utilisateurs de signaler la source des informations utilisée et de respecter le droit 
d'exploitation des informations sur des sites extérieurs. (Résumé adapté du site Web) 
Association E-Développement (AEDEV), « Femmes, Internet et dévelopement durable », 
AEDEV – Internet au service du développement durable, 2003   
URL: http://www.aedev.org/rubrique.php3?id_rubrique=25  
 
Cherchant à encourager la participation des femmes africaines dans la sphère des TIC, l'association 
E-développement (AEDEV) a lancé ce portail électronique en français sur les femmes, l'Internet et le 
développement durable. AEDEV peut apporter un soutien matériel, notamment : un service 
d'assistance auquel on peut adresser des questions par e-mail ; un soutien en matière de collecte de 
fonds et des méthodologies pour l'établissement de télécentres ; un fonds d'aide à la création d'accès 
à l’Internet ; et des formations en ligne pour les femmes. Le site met également en relief des initiatives 
de femmes en faveur du changement social, dans les domaines artistique et commercial notamment, 
et invite les utilisateurs à soumettre leurs propositions. Contact : femmes@aedev.org. 
 
Cisco Learning Institute (CLI), ‘Gender initiative’, San Jose : CLI 
URL: http://gender.ciscolearning.org/index.html  
 
En partenariat avec des organisations et des universités en réseaux du monde entire, le CLI et 
l'entreprise Cisco Systems ont mis sur pied une « initiative sur le genre » (Gender Initiative) en avril 
2000 pour combattre les disparités sexuelles dans l'utilisation des TIC aux États-Unis. Le projet a 
débuté par le Programme Cisco de formation aux réseaux (Cisco Networking Academy Program), qui 
offre aux femmes d'une sélection de pays des places pour entreprendre une formation en TIC. Une 
série d'outils et de ressources a été élaborée depuis, pour répondre à la fracture numérique dans les 
technologies de l'information, dont un module consacré au genre (Gender Module) 
(http://cisco.netacad-currdev.net/gender/start.html). Ce module, conçu pour la communauté du 
Programme Cisco, analyse les raisons de la faible participation des femmes dans les TI, et propose 
des stratégies et des ressources pour recruter et fidéliser les femmes au sein du Programme de 
formation aux réseaux. Le site présente aussi des expériences réussies dans les pays où des 
partenariats avec l'université en réseau existent : l'Inde, le Mexique et l'Afrique du Sud.  
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6.4 Suivi et évaluation  
 
APC WNSP, ‘Gender Evaluation Methodology (GEM)’ (Méthodologie d'évaluation en termes de 
genre), Programme d'appui au réseau des femmes de l'Association pour le progrès des 
communications (APC WNSP), Centre de recherches pour le développement international 
(CRDI), Fonds de développement des Nations unies pour les femmes (UNIFEM) et Ministère du 
Développement International au Royaume-Uni (DFID) , 2002, 
URL: http://www.apcwomen.org/gem/go4gem/index.htm    
 
Qu’est-ce que la méthodologie d'évaluation en matière de genre (GEM) ? Comment s’en servir pour 
déterminer si les TIC améliorent réellement la vie des femmes ? Conçue par le programme d'appui au 
réseau des femmes (WNSP) de l'Association pour le progrès des communications (APC), GEM est 
un ensemble d'outils pour l'intégration d'une analyse de genre dans les évaluations des projets en 
matière de TIC. Cet outil d'évaluation s'adresse aux praticiens du domaine des TIC qui travaillent en 
faveur de l'égalité des sexes et recherchent des outils d'analyse sexospécifique et des cadres 
adaptés pour leurs initiatives en matière de TIC. Il comporte quatre sections principales : une vue 
d'ensemble du processus d'évaluation ; des stratégies pour l'intégration d'une analyse sexospécifique 
à toutes les étapes de planification d'une évaluation de projet en matière de TIC ; des instructions 
pour élaborer une stratégie de collecte d'informations sensible à la dimension du genre et consigner 
les conclusions dans un rapport ; des suggestions de suivi des résultats d'une évaluation soucieuse 
de la dimension du genre. Le kit contient également des documents conceptuels, de référence, des 
bibliographies, des liens et un glossaire. Il a été testé sur le terrain en Amérique latine, en Asie, en 
Afrique et en Europe et amendé sur la base des commentaires formulés au cours de la phase de test. 
Pour en savoir plus sur les indicateurs et l'élaboration des indicateurs utilisés dans cette 
méthodologie d'évaluation, visitez la page http://www.apcwomen.org/gem/resources/phase2-
indicators.html. 
Rendez-vous sur la page http://www.apcwomen.org/gem/whos_using.htm pour accéder à la liste des 
organisations qui utilisent cet outil.  
 
Holmes, R., Emmett, M., Esterhuysen, A., et Boezak, S., ‘Gender analysis of telecentre 
evaluation methodology’, Johannesburg: Préparé par Women’s Net, Afrique du Sud pour la 
Conférence internationale sur l’évaluation des télécentres sponsorisée par le Centre de 
recherches pour le développement international (CRDI), le 28–30 Septembre 1999  
URL: http://www.apcwomen.org/resources/research/telecentre-gender.html  
 
Ce document tente de répondre à la question de savoir comment intégrer la dimension du genre de 
façon constructive dans les méthodologies d'évaluation des télécentres. Ses informations proviennent 
majoritairement d'expériences et d'exemples sud-africains. La méthodologie d'évaluation se place à 
différents niveaux, suggérant divers moyens d'évaluer : les politiques et la planification nationales ; 
l’emplacement, le titre de propriété et les services du télécentre ; si les utilisatrices ont la possibilité de 
devenir des créatrices d'informations ; si les besoins des groupes ciblés sont satisfaits. Des méthodes 
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qualitatives et quantitatives sont proposées : entretiens, groupes focaux, questionnaires et analyses 
des structures de prise de décision politique. L'encadré ci-dessous présente deux extraits (sections 1 
et 5) de ce document, illustrant comment une analyse selon le genre d'un télécentre peut se dérouler 
concrètement.  
 
Une analyse sexospécifique des télécentres 
 
Politique et planification nationales  
 
Les portefeuilles ministériels en Afrique du Sud sont majoritairement attribués à des hommes. Les 
deux premiers ministres des Postes, Télécommunications et de l'audiovisuel étaient des hommes. 
Seule une femme était impliquée dans la programmation politique en matière de télécommunications. 
Les critères pour établir des télécentres ont été largement déterminés par des hommes, souvent à 




 Qui conçoit les structure dirigeantes et en assigne les postes ?  
 En quoi cela influence-t-il une analyse de « succès » du point de vue du genre ?  
 Quelles interventions permettraient d'introduire des processus plus favorables aux femmes ?  
 
Méthodologie d'évaluation  
 
 Analyse des structures du point de vue de la représentation des femmes et des processus 
décisionnels.  
 Questionnaire destiné aux Ministre, commissaires et responsables politiques qui recrutent le 
personnel des instances dirigeantes. Celui-ci devrait évoluer en concertation avec les 
organisations de femmes et les utilisatrices particulières des communautés et viser à évaluer la 
disposition des responsables politiques à l'égard d'un traitement spécifique des femmes dans la 
création et la mise en œuvre des politiques et dans quelle mesure les pratiques intègrent les 
opinions et les besoins des femmes.  
 Entretiens de suivi sur la base des réponses obtenues.  
 
Services offerts par les télécentres  
 
Certains télécentres, des zones rurales en particulier, offrent uniquement l'accès à un équipement de 
base – téléphones, fax, photocopieurs. Des indices laissent à penser que des services de niveau 
supérieur, donnant des informations gouvernementales, par exemple, n’intéressent pas beaucoup les 
femmes. L'éducation des enfants, la nourriture et le bois de chauffage, par exemple, sont perçus 
comme des domaines intéressant plus les femmes que les hommes.  
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Dans leur majorité, les télécentres fournissent un accès aux équipements de télécommunications. 
Seuls quelques télécentres commencent à offrir une gamme d’informations. Il importe que les 
télécentres ne soient pas utilisés pour véhiculer la propagande gouvernementale. Il convient de se 
renseigner auprès des femmes et des organisations de femmes (plutôt qu'auprès des autorités 
locales civiles et traditionnelles, dominées par les hommes) pour savoir de quelles informations les 




 Les services sont-ils spécialement conçus pour répondre aux besoins des femmes ?  
 Quels sont les besoins réels des femmes ?  
 Comment inclure ces préoccupations dont les services des télécentres ?  
 
Méthodologie d'évaluation  
 
 Faire un bilan des services offerts par les télécentres.  
 Former un groupe focal composé de femmes utilisatrices en vue d'explorer leurs besoins et leurs 
expériences des télécentres.  
 Mener une étude quantitative/qualitative des femmes utilisatrices. 
(Holmes et al., 1999)  
 
 
6.5 S’impliquer dans les politiques en matière de TIC 
 
APC, ‘ICT Policy for Civil Society: Training Curriculum’  
URL: http://www.apc.org/english/capacity/policy/curriculum.shtml  
 
Le cours de formation « ICT Policy for Civil Society » (politique en matière de TIC pour la société 
civile) renforce la capacité des organisations de la société civile à comprendre les politiques et les 
réglementations liées aux technologies d'information et de communication afin d’influencer les 
processus politiques relatifs à l'adoption et la mise en œuvre des TIC aux niveaux national, régional 
et mondial. La formation se déroule sur cinq jours et chaque séance (ou « module ») dure environ 
1 h 30. Elle comporte 17 modules au total, couvrant une vaste gamme de sujets dans le domaine des 
TIC au service du développement, notamment : « La fracture numérique », « Les TIC et le 
développement » ; « Politique mondiale, régionale, nationale en matière de TIC,» ; « Le SMSI » ; « le 
Plaidoyer » ; « Genre et TIC » ; « Droits d'Internet et droit de communiquer » ; « Universalité et 
télécentres » ; « Propriété intellectuelle, code libre et savoir » ; « Sécurité, vie privée et libertés 
civiques à l’ère de l'information » ; et « Exclusion sociale ». Les modules peuvent être suivis 
indépendamment les uns des autres, comme une formation sur un sujet précis, ou tous ensemble 
dans le cadre d'une formation plus longue qui ne devrait pas excéder cinq jours. Un membre de l'APC 
  -34- 
au Brésil envisage de lancer une version portugaise de la formation ; une version française est 
également en cours d'élaboration. Pour finir, une brochure « Internet Policy for Beginners » [la 
politique de l'Internet pour les débutants] est également en préparation à destination des cours de la 
société civile. La réalisation de ce cours est financé par la Commonwealth Telecommunications 
Organisation. (Résumé adapté du site Web.) 
 
Nicol, C. (ed.), ‘ICT policy: a beginner’s handbook’, Johannesburg: APC, 2003 
URL: http://www.apc.org/books/ (fichier zip à télécharger depuis cette page) 
Cet ouvrage expose les problèmes dans un langage simple, afin d’encourager un plus grand nombre 
de gens à s'engager dans les processus d'élaboration de politiques des TIC. Ce livre s'adresse à 
celles et ceux qui pensent que les politiques en matière de TIC sont importantes mais ne savent pas 
très bien ce qu'elles recouvrent. Les chapitres abordent des questions de base comme « que sont les 
politiques de TIC et d’Internet et pourquoi devons-nous nous en soucier ? », étudie les marchés, 
l'accès, les politiques et les réglementations nationales en matière de TIC et d'Internet et se penche 
sur certains thèmes spécifiques en matière de politique et de réglementation tels que la confidentialité 
et la sécurité, le cybercrime, le genre et les TIC. (Résumé adapté du site.de l’APC.) 
United Nations ICT Task Force, ‘Tools for Development: Using Information and 
Communications Technology to achieve the Millennium Development Goals’, Working Paper, 
décembre 2003 
URL:  http://www.unicttaskforce.org/perl/documents.pl?id=1275 (page offrant un lien vers le document 
PDF)  
 
Les TIC s'inscrivent dans l'objectif 8, cible 18, indicateurs 47–48 des Objectifs du développement pour 
le millénaire (ODM). La cible 18 entend « donner accès aux bénéfices des nouvelles technologies 
d'information et de communications en coopération avec le secteur privé ». Les indicateurs pour cette 
cible sont le nombre total d'abonnés au téléphone, d'ordinateurs personnels et d'utilisateurs d'Internet 
sur 100 habitants, c'est-à-dire des indicateurs qui examinent uniquement l'infrastructure plutôt que la 
population qui les utilisent et comment. Les TIC ont un impact sur la réalisation d'autres objectifs du 
millénaire et peuvent constituer une aide ou un obstacle à ce processus, notamment dans la 
réalisation de l'objectif 3, qui est de promouvoir l'égalité des sexes et de rendre les femmes 
autonomes. Pour le genre comme pour les TIC, des indicateurs supplémentaires sont nécessaires. 
Des indicateurs complémentaires sont proposés dans une matrice OMD/TIC qui dresse la carte du 
rôle des TIC dans la réalisation des objectifs du millénaire et suggère « des indicateurs de TIC » 
susceptibles d'être employés pour une application progressiste des TIC, contribuant à la réalisation 
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Objectifs et 
cibles du millé-
naire pour le 
développement  
Indicateurs OMD Objectifs en matière 
de TIC  
Indicateurs en matière de 
TIC – à titre d'exemple 
uniquement  








2005 et à tous 
les échelons de 
l'éducation en 
2015 au plus 
tard. 
- Ratio filles/garçons 
dans l'éducation 
primaire, secondaire 
et tertiaire  
 
- Proportion de 
femmes sachant lire 
par rapport aux 
hommes dans la 
population des 15-24 
ans  
 
- Part des femmes 
dans la population 
active salariée du 
secteur non agricole  
 
- Proportion de 
sièges occupés par 
des femmes au 




 échelon : 
offrir des programmes 
d'alphabétisation 
spécialement destinés 
aux filles et aux 
femmes pauvres par le 




publique sur l'égalité 
des sexes au travers de 
programmes 
d'information et de 
communications 
utilisant toute une 




 échelon : 
Programme de 
scolarisation et de 
professionnalisation en 




(par exemple, recours 
aux centres 
communautaires dans 





 échelon : 
recourir à la 
radiodiffusion pour offrir 
aux fillettes des 
formations ayant une 
pertinence locale 
- formation élémentaire des 
filles en matière de TIC  
 
 - pourcentage de femmes 
sur l'ensemble des 
utilisateurs d'Internet 
 
- Nombre de femmes 
travaillant dans le secteur 
des TI/nombre de 
techniciennes (en 
pourcentage du total)  
 
- répartition en pourcentage 
du recrutement en 
troisième cycle (université, 
écoles pour enseignants ou 
école de cadres supérieurs) 
par domaines d'études – 
science et techniques 
 
- nombre de programmes 
et/ou d'heures de 
radiodiffusion consacrés à 
l'éducation scolaire et à la 
formation professionnelle 
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7. Réseaux et coordonnées 
____________________________________________________________________________ 
 
Cette section fournit les coordonnées de toutes les organisations citées dans ce Kit Actu’, ainsi que 
celles d'autres organisations ou institutions utiles pour aborder concrètement les questions traitées 
dans ce kit. Les organisations sont classées par régions géographiques. NB : toutes les URL des 
sites Web et adresses de courriel étaient valides en août 2004. 
 
7.1 International  
 
 
Association e-Développement (AEDEV)  
14, rue Vicq d’Azir 
75010 Paris  
France 




Réseau en langue française dont l'objectif est 
d'encourager l’utilisation des TIC pour le 
développement durable dans les pays du Sud. 
 
Programme d’appui aux réseaux de femmes de 
l’Association pour le progrès des 
communication (APC WNSP) 
Coordination – Chat Garcia Ramilo 
34 Lipa St., Phil-Am Subdivision,  
1100 Quezon City 
Philippines 
Email : chat@apcwomen.org  
Informations générales : 
Email : apcwomen@laneta.apc.org   
http://www.apcwomen.org/ (en anglais et espagnol) 
 
L’APC WNSP défend l'équité entre les sexes dans 
la conception, la création, la mise en œuvre et 
l'utilisation des technologies d'information et de 
communication (TIC) – et s’intéresse plus 
particulièrement aux iniquités liées au milieu social 
ou ethnique des femmes – par la recherche, la 
formation, l'information et des activités de soutien 
dans le domaine des politiques en matière de TIC, 
du partage de savoir-faire dans l'accès et 
l'utilisation de ces technologies et de la 
construction de réseaux de femmes.  
 
Le réseau s’organise autour d'activités 
coordonnées par des points focaux régionaux 
situés en Afrique du Sud, au Sénégal, aux 
Philippines, en Argentine, en République tchèque 
et au Canada.  
 
L’APC WNSP est également en charge de la 
coordination de WomenAction, 
http://www.womenaction.org/, un réseau d'ONG 
formé à l'issue de la Conférence mondiale des 
Nations unies sur les femmes en vue de s'engager 
dans le bilan « Beijing+5 » et plus particulièrement 
sur les problèmes des femmes et des médias. 
 
BRIDGE 
Institute of Development Studies  
University of Sussex,  
Brighton BN1 9RE,  
Royaume-Uni 
Tél : +44 (0)1273 606261 
Fax: +44 (0)1273 621202  
Email : bridge@ids.ac.uk 
http://www.bridge.ids.ac.uk/ 
http://www.siyanda.org   
 
 
BRIDGE fournit des informations accessibles sur 
les problèmes fondamentaux du genre et 
développement à l'usage des chercheurs, 
décideurs et praticiens. BRIDGE cherche à 
combler le fossé entre recherche, politique et 
pratique par l’apport d'une grande variété de 
publications imprimées et de ressources en ligne.  
 
BRIDGE héberge le site Siyanda  – une base de 
ressources en ligne sur le genre et développement. 
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Fonds mondial pour les femmes  
1375 Sutter Street, Suite 400 
San Francisco, CA 94109 
États-Unis 
Tél : +1 (415) 202 7640  
Fax +1 (415) 202 8604 
http://www.globalfundforwomen.org (en arabe, 
anglais, dari, espagnol, français, pashtoune, 
portugais et russe) 
 
 
Cette institution octroie des fonds à des 
organisations qui témoignent d'un engagement 
explicite en faveur de l'égalité et des droits 
humains des femmes ; qui se préoccupent de la 
manière dont les femmes sont perçues et se 
perçoivent elles-mêmes dans la société ; sont 
présidées et dirigées par des femmes ; constituent 
un groupe de femmes travaillant ensemble. 
 
 
Centre de Recherches en Développement 
International (CRDI) – Section Genre 
250 Albert Street 
P.O. Box 8500 
Ottawa, Ontario K1G 3H9 
Canada  
Tél : +1 (613) 236 6163 ext. 2263 
Fax: +1 (613) 567 7748 
Email : gsd@idrc.ca 
http://www.idrc.ca/gender 
 
Initiative Acacia : 
http://web.idrc.ca/en/ev-5895-201-1-
DO_TOPIC.html (en anglais et français) 
 
 
La Section « Genre » du Centre de recherches en 
développement international mène des études sur 
les questions sexospécifiques et travaille à la 
généralisation de l'analyse selon le genre au sein 
de l’organisation.  
 
ACACIA – Communautés et société de 
l'information en Afrique – est une initiative de 
programme du CRDI qui appuie les efforts 
déployés par les communautés d'Afrique 
subsaharienne pour mettre les technologies de 
l'information (TIC) au service de leur 
développement social et économique. Elle déploie 
des efforts en vue de garantir la représentation des 
femmes dans tous les aspects du programme et 
d’intégrer le souci de l'égalité des sexes dans la 
conception, la réalisation et l'évaluation des projets 
qui composent l'initiative. 
 
 
International Women’s Tribune Centre (IWTC) 
777 United Nations Plaza, 3rd floor 
New York, NY 10017 
États-Unis 
Tél : +1 (212) 687 8633 
Fax: +1 (212) 661 2704 






IWTC offre des prestations de communication, 
d’information et d’enseignement et organise des 
services d’assistance aux organisations de 
femmes et groupes communautaires oeuvrant à  
l’amélioration de la vie des femmes, ayant un faible 
revenu en particulier, dans les pays du Sud. 
 
L’IWTC accorde la priorité à cinq domaines de 
programmes : (1) les droits humains ; (2) le 
plaidoyer et le respect des engagements politiques 
en lien notamment avec la conférence Beijing+5 ; 
(3) l’accès à l’information et le renforcement des 
capacités en communication ; (4) le 
développement de réseaux et le soutien 
organisationnel ; et (5) Women, Ink, un service de 




21 rue Voltaire  
75011 Paris  
France 
Tél: +33 (1) 43 71 09 37  
Email : info@penelopes.org 
http://www.penelopes.org/  
(en anglais, français et espagnol) 
 
 
Les Pénélopes entendent utiliser tous les types de 
médias afin que les points de vue des femmes 
soient représentés dans l'élaboration des politiques 
et les choix exécutifs. Elles ont lancé une initiative 
sous le nom « rendre visible le travail invisible », 
offrant aux femmes des formations pour exploiter 
toutes les possibilités de l'Internet et du courrier 
électronique dans la création de réseaux et 
améliorer la visibilité du travail « invisible » des 
femmes. Ce projet a été nominé pour l'attribution 
des prix « Genre et TIC».Il s'est déroulé dans le 
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 cadre du SMSI à Genève en décembre 2003. Pour 
de plus amples informations sur cette initiative, 
visitez la page : 
http://www.globalknowledge.org/gkps_portal/thema
tic.cfm?&menuid=229&thematicid=5&action=ThRe





Société pour le développement international 
(SID) - Secrétariat international  
Via Panisperna 207 
00184 Rome 
Italie 
Tél : +39 06 487 2172 
Fax: +39 06 487 2170 
Email : info@sidint.org  
http://www.sidint.org  
 
Bureau régional du SID pour l’Afrique australe 
et orientale 
1st Floor, Britak Centre 
Upper Hill, Ragati and Mara Roads 
P.O. Box 00100 2404, Nairobi 
Kenya 
Tél : +254 20 273 7991 
Fax: +254 20 273 7992 
 
 
Ancienne coordinatrice du groupe Women on the 
Net de 1997 à 2003 et Conseillère experte 
internationale pour ce Kit Actu’, Wendy Harcourt 
est Directrice de programme et Rédactrice de la 
revue « Development » du SID. Le SID est une 
association internationale non-gouvernementale 
regroupant des particuliers et des organisations, 
fondée en 1957 en vue de promouvoir la justice 
sociale et la participation démocratique. Par des 
programmes et activités internationales dirigées 
par des équipes locales, SID renforce 
l'autonomisation collective et permet un dialogue et 
un partage de connaissances à l'échelle mondiale. 
En abordant les problèmes depuis une perspective 
multisectorielle, la Société met l'accent sur les 
approches systémiques et de long terme et articule 
son action autour du changement social et 
institutionnel.  
 
Fonds de développement des Nations unies 
pour les femmes (UNIFEM) 
304 E45th Street 
15th Floor 
New York, NY 10017 
États-Unis 
Tél : +1 (212) 906 6400 
Fax: +1 (212) 906 6705 








L’UNIFEM fournit une aide financière et technique 
aux programmes et stratégies qui agissent en 
faveur des droits humains des femmes, de leur 
participation politique et de leur sécurité 
économique dans la région. Au sein du système 
des Nations unies, l'organisation oeuvre en faveur 
de l'égalité et relie les problèmes et préoccupations 
des femmes aux priorités mondiales, régionales et 
nationales en encourageant la collaboration et 
fournissant une expertise technique sur les 
stratégies d'intégration transversale du genre et 
d'autonomisation des femmes. 
  
Le travail de l’UNIFEM sur le genre et les TIC se 
concentre sur les domaines de priorité suivants : 
s'impliquer dans le dialogue politique et dans les 
efforts de plaidoyer en vue de promouvoir la 
participation des femmes et une perspective de 
genre dans le développement et la gouvernance 
des TIC ; renforcer les initiatives innovantes en 
matière d'utilisation des TIC pour l'autonomisation 
économique et politique des femmes ; élaborer des 
outils technologiques de communication et 
d'information permettant le partage d’informations 
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Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) 
One United Nations Plaza 
New York, NY 10017  
États-Unis 
Fax: +1 (212) 906 5364 




Le PNUD soutient les projets et activités de 
développement dans divers domaines dont le 
genre, les TIC, établissant parfois des passerelles 
entre les deux. Leur site Web propose des 
ressources sur le genre et le développement, sur 
les TIC, et certaines sur le genre et les TIC.  
 
 
Division des Nations unies pour la promotion 
des femmes (DAW) 
2 UN Plaza, DC2-12th Floor 
New York, NY, 10017 
États-Unis 
Fax: +1 (212) 963 3463 





La division des Nations unies pour la promotion 
des femmes agit pour que les femmes soient les 
parties prenantes et les bénéficiaires du 
développement durable, de la paix et de la 
sécurité, de la gouvernance et des droits humains, 
au même titre que les hommes. Elle soutient les 
efforts de mise en œuvre de la plate-forme d'action 
de Beijing et fournit un ensemble de services 
matériels et techniques au Comité de la 
Convention sur l'élimination de la discrimination à 




United Nations Educational, Scientific and 
Cultural Organization (UNESCO) 
7, Place de Fontenoy 
75352 Paris 07 SP 
France 
Tel : +33 (0)1 45 68 10 00  
Fax: +33 (0)1 45 67 16 90 
Email : bpiweb@unesco.org 
http://www.unesco.org (en anglais et en français) 
 




L’UNESCO œuvre dans divers domaines dont la 
communication et l'information et le genre et les 
TIC. L'UNESCO a soutenu l’APC dans la 
production d'un Kit de formation multimédia offrant 
aux formateurs des télécentres, des organisations 
de médias communautaires et du secteur du 
développement un ensemble structuré de matériels 
pour combiner les anciens et nouveaux médias.  
 
 
Institut international de recherche et de 
formation des Nations unies pour la promotion 
de la femme (INSTRAW) 
Calle César Nicolás Penson 102-A 
Santo Domingo, DN 
République Dominicaine 
Tél : (809) 685-2111 
Fax: (809) 685-2117 
http://www.un-instraw.org/en/index.html (en 
anglais, français et espagnol) 
 
 
L’INSTRAW est un institut autonome des Nations 
unies, qui mène et encourage des programmes de 
recherche et de formation en vue de contribuer à 
l'avancement de la condition de la femme et à 
l'égalité des sexes dans le monde entier. En 
stimulant et soutenant les efforts des organisations 
non-gouvernementales, gouvernementales et 
intergouvernementales, l’INSTRAW cherche à faire 
progresser le programme mondial de l'égalité des 
sexes, du développement et de la paix. 
L’INSTRAW anime un réseau multipartite 
regroupant des O.N.G., des universités, des 
entrepreneurs et des institutions publiques et 
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Women, Ink 
777 United Nations Plaza,  
New York, NY 10017,  
États-Unis  
Tél : +1 (212) 687 8633 ext. 204 
Fax: +1 (212) 661 2704 




Women, Ink est le point de vente et de diffusion de 
l’IWTC pour tous les ouvrages concernant les 
femmes et le développement. Il accorde une place 
particulière aux matériels produits par les femmes 
du Sud.  
Toutes les commandes doivent être prépayées par 
carte de credit (MasterCard/Visa), chèque (en 
dollars US émis par une banque américaine) ou 
virement direct sur le compte de Women, Ink 
(Chase Bank, New York #152012761). Frais 
d’expédition pour ces titres uniquement : Amérique 
du Nord 5.00 $ US pour le premier livre, 2.00 $ US 
pour chaque commande supplémentaire ; Autres 
pays – premier 6.00 $ US, 3.00 $ US pour chaque 
exemplaire supplémentaire (acheminement par 




Caucus sur le genre du SMSI 
Coordonnées du secrétariat  
Email : secretariat@genderwsis.org 
2nd Floor Braamfontein Centre 
23 Jorissen Street, Braamfontein, 
Johannesburg, 2017 
Afrique du Sud  
http://www.genderwsis.org 
 
Adresse postale :  
AMARC Afrique 
Suite 22, Private Bag x42, 
Braamfontein,  
Johannesburg, 
Afrique du Sud, 2017 
Tél : +27 11 403 7913 
Fax: +27 11 403 7514 
 
 
Le Caucus sur le genre du SMSI (WSIS Gender 
Caucus) regroupe des hommes et des femmes 
issus de gouvernements nationaux, d’organisations 
de la société civile, d'O.N.G., du secteur privé et du 
système des Nations unies. Son objectif 
stratégique est de garantir que l'égalité des sexes 
et les droits des femmes soient intégrés dans le 
SMSI et ses résultats.  
 
Le Caucus sur le genre du SMSI a lancé un 
programme de bourses de soutien aux études 
innovantes sur le genre et les TIC sur la période 
2004-2005. Contacter le secrétariat pour de plus 
amples informations.  
 
 
7.2 Afrique  
 
 
Réseau de développement et de 
communication pour les femmes africaines 
(FEMNET) 
Off Westlands Road  
P.O. Box 54562, 00200 Nairobi 
Kenya  
Tél : +254 20 3741301/20  
Fax: +254 20 3742927  
Email : admin@femnet.or.ke 
http://www.femnet.or.ke (en anglais et en français) 
 
Le Réseau de Développement et de 
Communications de la Femme Africaine 
(FEMNET) a été créé en 1988 pour que les 
organisations non gouvernementales de défense 
des femmes puissent partager leurs informations, 
expériences, idées et stratégies au moyen des 
communications, de la gestion de réseaux, de la 
formation et de la sensibilisation. Ceci dans un but 
de promotion de l’émancipation de la femme, de 
l’égalité entre les sexes et d’autres droits humains 
reconnus aux femmes en Afrique.  
 
Sur son site web, FEMNET présente l'actualité des 
campagnes, des publications et des événements  
en cours et un bulletin trimestriel, également 
diffusé gratuitement par courrier électronique.  
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ENDA-SYNFEV 
4, rue Kléber 
B.P. 3370, Dakar 
Sénégal 
Tél : +221 823.45.42 
Fax: +221 822.26.95 
Email : synfev@enda.sn  
http://www.enda.sn/synfev/synfev.htm (en anglais 
et français) 
 
Enda tiers-monde – Environnement et 
développement du tiers-monde 
4 & 5 rue Kléber 
BP 3370, Dakar  
Sénégal 
Tél : +221 (8) 22.42.29 / 21.60.27   
Fax: +221 (8) 22.26.95 ;  
Email : webmaster@enda.sn  
http://www.enda.sn/indexuk.htm (en anglais, 
français, espagnol et allemand) 
 
Synergy Gender and Development (SYNFEV) est 
un projet d’ENDA tiers-monde – environnement et 
développement du tiers-monde – une organisation 
internationale à but non lucratif, basée à Dakar, au 
Sénégal.  
 
ENDA-SYNFEV vise à promouvoir l'égalité des 
sexes telle qu'elle est définie dans la plate-forme 
pour l'action de Beijing. Son projet intitulé 
« communication pour les femmes » vise à aider 
les femmes africaines francophones à tirer 
pleinement profit des nouvelles possibilités offertes 
par les communications électroniques. Elle 
organise entre autres ateliers électroniques, des 
formations à l'utilisation des TIC, apporte sa 
contribution à la recherche internationale et mène 
des activités de lobbying.  
 
ENDA-SYNFEV est un des points focaux 
régionaux de l’APC WNSP (voir cette entrée dans 
la sous-section 7.1 International). 
 
 
Fahamu SA Trust 
PO Box 70740 
Overport, Durban 
KwaZulu Natal 4067 
Afrique du Sud 
Tél +27 (0)31 207 1144 
Fax +27 (0)31 207 8403 




Unit 14, Standingford House, Cave Street 
Oxford OX4 1BA  
Royaume-Uni  
Tél +44 (0)845 456 2442 
Fax +44 (0)845 456 2443 





Formé en 1997, Fahamu exploite les technologies 
de communication et d'information en tant qu'outils 
de transformation sociale pour :  
 concevoir des matériels d'enseignement à 
distance pour les organisations de défense 
des droits humains et de la société civile  
 élaborer des moyens innovants d'accéder aux 
informations et à l'apprentissage au service du 
changement 
 catalyser la critique sociale 
 éditer des bulletins électroniques sur la justice 
sociale  
 entreprendre des recherches en matière de 
politique sociale  
 
Le bureau d'Afrique du Sud de Fahamu mène une 
action indépendante et publie Pambazuka News, 
un bulletin électronique hebdomadaire consacré à 
l'Afrique. Il embrasse un vaste champ 
d'informations sur les femmes et les questions 
sexospécifiques et a récemment mené une 
campagne où il demandait aux utilisateurs de 
téléphones mobiles d'envoyer des SMS en soutien 
à une pétition sur les droits des femmes. Fahamu 





Plot 32, Bukoto Street 
Kamwokya, Kampala 
Ouganda 
Tél : +256 41 543953 
Fax: +256 41 543954 




Isis-WICCE agit en faveur de l'autonomisation des 
femmes en documentant les violations des droits 
des femmes et facilitant les échanges d'information 
et de savoir-faire, renforçant ainsi les capacités, le 
potentiel et la visibilité des femmes. Ses deux 
organisations sœurs sont basées aux Philippines 
(Isis-International Manila, voire l’entrée ci-dessous) 
et au Chili (Isis International). 
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Se reporter à la section 4 de cette boîte à outils, 
Utiliser les TIC pour l'autonomisation des 
femmes : études de cas et expériences 




Réseau des femmes ougandaises (WOUGNET) 
Plot 59 Nkrumah Road, Room 13  
P.O. Box 4411, Kampala 
Ouganda  
Tél : +256 (0)41 256832  
Tel/Fax: +256 (0)41 234924  




Le réseau des femmes ougandaises (Women of 
Uganda Network (WOUGNET)) est un réseau 
d'organisations de femmes ougandaises offrant 
des informations récentes et des liens sur un grand 
nombre de problèmes relatifs aux TIC et aux droits 
des femmes en Ouganda mais aussi dans le 
monde entier. Ses bulletins d'actualité par courrier 
électronique et son site Web permettent de 
s’informer sur les politiques en matière de TIC et 
les logiciels à code libre à l'échelle du pays et 
d'accéder à des liens vers de nombreuses 
ressources en ligne sur l'agriculture, 
l'environnement, la santé/le virus VIH/SIDA, le 




P.O. Box 31, Johannesburg, 2000 
Afrique du Sud  
Tél : +27 11 429 0000/1 
Fax: +27 11 838 9871  




Women’s Net est un programme de soutien à la 
création de réseaux destiné à permettre aux 
femmes d'Afrique du sud de trouver les personnes, 
les thèmes, les ressources et les outils nécessaires 
au militantisme social en faveur des femmes. Son 
site propose une vaste gamme de matériels sur les 
femmes et les droits humains, la santé et les TIC, 
ainsi que des actualité et une liste d’évènements.  
Il comporte aussi une base de données 
interrogeable des organisations qui proposent des 
services aux filles et aux jeunes femmes, victimes 
de violence et de harcèlement en particulier. 
 
 
7.3 Monde arabe  
 
 
Projet de Liaison et d'Information sur le Genre  
Pour la Région du Machreq/Maghreb 
MACMAG GLIP  
Contact: Lina Abou-Habib 
P.O.Box 165302 
Achrafieh 11 00 2030, Beirut 
Liban 
Email : labouhabib@macmag-glip.org 
http://www.macmag-glip.org/ (en anglais, français 
et arabe)  
 
 
MacMag GLIP travaille à la mise en commun des 
informations disponibles au sein et d'un bout à 
l'autre de la région Maghreb/Moyen-Orient, au 
renforcement des savoir-faire pratiques et des 
connaissances conceptuelles, et conçoit des 
matériels de communication et des ressources 
pédagogiques et de formation. Il publie également 
trois bulletins régionaux par an sur les questions 
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Commission économique et sociale des 
Nations unies pour l'Asie orientale (ESCWA) 
P.O. Box 11-8575, 
Riad el-Solh Square, Beyrouth 
Liban  
Tél : + 961 (1) 981301 
Fax: + 961 (1) 981510 
E-mail: webmaster-escwa@un.org  
http://www.escwa.org.lb/  
http://www.escwa.org.lb/divisions/ecw/main.htm 
(ESCWA Centre for Women) 
 
ESCWA encourage le développement économique 
et social par la coopération et l'intégration 
régionales et sous-régionales et constitue le 
principal forum général sur le développement 
économique et social de la région d'Asie orientale 
au sein des Nations unies. La commission abrite 
également le Centre ESCWA pour les femmes, 
dont l'objectif est d'améliorer la condition des 
femmes arabes et de les rendre indépendantes sur 
les plans économique, social et politique. Un autre 
aspect de leur travail est d'encourager l'utilisation 
des TIC et de s'assurer que les politiques en ce 
domaine prennent en compte la dimension du 
genre. Visitez le site 
http://www.ituarabic.org/womenandICT/FINAL/S1.2
/M.Mrayati/ICTandWomen.ppt pour lire l'exposé 
présenté à l'occasion du Symposium régional sur 
les femmes et les technologies d'information et de 
communication au Caire, en décembre 2003. 
 
 
UNIFEM bureau régional des états arabes 
(ASRO) 
Directeur : Dr. Haifa Abu Ghazaleh 
P.O.Box 830896 Amman, 11183 
Jordanie  
Tél : +962 (6) 5678 586/7 
Fax: +962 (6) 5678 594 
Email : amman@unifem.org.jo 
http://www.unifem.org.jo/  
http://www.arabwomenconnect.org/  
(site Arab Women Connect en anglais et en arabe) 
 
Le Bureau régional des états arabes (ASRO) de 
l’UNIFEM œuvre à l'autonomisation des femmes 
arabes par le soutien et le renforcement des 
capacités institutionnelles des organisations qui 
travaillent avec et en direction des femmes. Il 
fournit une aide financière et technique aux 
programmes et stratégies qui agissent en faveur 
des droits humains, de la participation politique et 
de la sécurité économique des femmes dans la 
région.  
 
Se reporter à la section 4 de cette boîte à outils, 
Utiliser les TIC pour l'autonomisation des 
femmes : études de cas et expériences 
concrètes, pour en savoir plus sur le travail 
de.l’ASRO sur le genre et les TIC en Jordanie.  
 
 
7.4 Asie et Pacifique  
 
 
Asian Women’s Resource Exchange (AWORC) 
c/o Isis International-Manila (voir les coordonnées 
ci-dessous) 




Le réseau d'échange de ressources des femmes 
d’Asie (Asian Women’s Resource Exchange 
(AWORC)) est un service et un réseau 
d'informations pour les femmes d'Asie sur Internet, 
qui cherche à étoffer les réseaux régionaux 
féministes existants, à promouvoir le partage de 
ressources par des moyens électroniques et à bâtir 
un service d'information régional en vue de 
soutenir divers plaidoyers féministes pour les 
femmes de la région Asie-Pacifique. Ses membres 
regroupent un large éventail d'organisations de 
femmes dont l’APC WNSP (se reporter à l'entrée 
7.1 International de cette section) et Isis 
International-Manila (ci-dessous). AWORC a publié 
le livre I on the Mouse: ICTs for Women’s 
Advocacies and Networking in Asia and the Pacific, 
résumé en section 3, Panoramas régionaux.  
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Isis International-Manila  
3 Marunong St.  
Barangay Central 
Quezon City 1100 
Philippines  
Tél : +632 928-1956  





Isis International-Manila est une O.N.G. tournée 
vers la satisfaction des besoins d'information et de 
communication des femmes et qui apporte une 
assistance et divers services aux femmes et aux 
organisations de la région Asie-Pacifique. C'est l'un 
des trois bureaux d’Isis International (les deux 
autres se trouvent au Chili et en Ouganda). 
L’organisation publie des ouvrages sur toute une 
gamme de sujets, fait la promotion de la radio, 
propose des ateliers de formation à l'utilisation de 
la radio et abrite un centre de ressources. Son 
bulletin mensuel Women Envision peut être reçu 
gratuitement par courrier électronique.  
 
 
IT for Change (ITfC) 
Contact: Anita Gurumurthy  
Directrice- Réseaux 
No 302, Ushas Apartments 
26, 16th Main 




Tél : +91 80 2665 2927  




Anita Gurumurthy, auteure du Panorama de ce Kit 
Actu’ est membre fondatrice et directrice d’ITfC (IT 
for Change). ITfC est un réseau à but non lucratif 
basé en Inde. ITfC imagine une société versée 
dans les technologies d'information et de 
communication et capable de les utiliser de 
manière efficace et innovante, pour des objectifs 
de transformation sociale. 
 
ITfC cherche à établir des partenariats avec des 
organisations oeuvrant dans le domaine de la 
transformation sociale.  
 
 
Self Employed Women’s Association (SEWA) 
(association des femmes à leur compte) 
Contact: Monica Raina 
SEWA Reception Centre, Opposite Victoria 
Garden, Bhadra  
Ahmedabad - 380 001 
Inde  
Tél : +91 (79) 5506444, 5506477  
Fax: +91 (79) 5506446 




SEWA est un syndicat créé en 1972. SEWA 
cherche essentiellement à organiser les 
travailleuses pauvres, qui travaillent souvent dans 
le secteur informel, à faire en sorte que tous les 
membres d'une famille puissent obtenir un emploi 
et que les femmes soient autonomes et 
indépendantes, sur le plan individuel et collectif, 
comme sur le plan économique et dans leurs 
prises de décision. SEWA a intégré les TIC en tant 
que stratégie de promotion de ses objectifs. Lire 
l'article de Monica Raina, coordinatrice en TIC de 
SEWA, dans le bulletin Genre et développement 
En Bref de ce Kit.  
 
 
Fonds de développement des Nations unies 
pour les femmes (UNIFEM) 
Bureau régional pour l'Asie du Sud 
223, Jor Bagh  
New Delhi, 110003 
Inde  
Tél : +91 (11) 24698297 





L’UNIFEM fournit une assistance technique et 
financière aux programmes et stratégies innovants 
en faveur des droits humains, de la participation 
politique et de la sécurité économique des 
femmes. Le bureau régional pour l’Asie du Sud de 
l’UNIFEM couvre neuf pays de la région : 
l’Afghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan, l'Inde, 










Amnesty for Women Städtegruppe Hamburg 
e.V.  
Managing committee: 
Veronica Munk, Katja Habermann 
Große Bergstr. 231 
D-22767 Hamburg 
Allemagne 
Tél : +49 (0)40 38 47 53 




anglais et allemand) 
 
 
www.femmigration.net, un site hébergé par 
Amnesty for Women, en Allemagne, explique de 
manière simple et compréhensible les informations 
légales les plus importantes concernant la traite 
des femmes et les migrations liées à l'industrie du 
sexe dans l'union européenne.  
 
Égalité des chances pour les femmes  
(Fundatia Sanse Egale pentru Femei) 
Contact : Dina Loghin 




Tel. +40 232 211713 
Fax +40 232 221946 




Le Women Mayors’ Link (WML) est hébergé par la 
fondation Égalité des chances de Roumanie. Le 
projet WML est mis en œuvre dans les 12 pays et 
territoires de la région du Pacte de stabilité (PS) 
avec le soutien des gouvernements allemands et 
autrichiens.  
 
L'objectif général du projet est d'améliorer les 
capacités de direction des mairesses par : la mise 
en place d'un partenariat et d'une coopération aux  
échelons régional et international pour des projets 
qui améliorent la qualité de vie des femmes et des 
enfants dans les communautés locales ; et pour un 
développement et un consensus social tenant 
compte des sexospécificités dans les 
communautés locales.  
 
Se reporter à la section 4 de cette boîte à outils, 
Utiliser les TIC pour l'autonomisation des 
femmes : études de cas et expériences 
concrètes, pour en savoir plus sur WML.  
 
 
Le réseau des femmes Est-Ouest (NEWW-
Polska)  
ul. Miszewskiego 17 p. 100 
80 - 239 Gdansk 
Pologne  
Tél : +48 344 97 50,  
Tél/fax: +48 344 38 53, 
Email : neww@neww.org.pl  
http://www.neww.org.pl/en.php/home/index/0.html   




Fondé en 1991, NEWW est un réseau de 
communication et de ressources international qui 
entend promouvoir le dialogue, l'échange 
d'informations et le militantisme entre les groupes 
et individus concernés par la condition de la femme 
en Europe centrale et orientale, dans les états 
nouvellement indépendants et la fédération de 
Russie. NEWW coordonne des recherches et un 
plaidoyer en faveur de l'égalité des femmes et de 
leur participation pleine et entière dans tous les 
aspects de la vie publique et privée. Ils ont 
récemment transféré leurs bureaux centraux des 
États-Unis en Pologne et ont relancé leur site Web, 
avec de nouvelles mises à jour, des évènements et 
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PNUD Communauté des États Indépendants 
Bureau régional pour l'Europe et la CEI (RBEC) 
Contact : Osnat Lubrani 
Programme régional UNIFEM pour l’EC07 
PNUD RBEC  
Grosslingova 35, 811 09 Bratislava 
Slovaquie 
Tél : +421 2 5933 7199 
Fax: +421 2 5933 7171 




Le site Web du PNUD-RBEC est le point de 
coordination centrale des informations et du travail 
entrepris en Europe centrale et orientale (ECO) et 
dans la Communauté des États Indépendants 
(CEI). Le site propose des cartes de référence et 
fait le point sur les questions et problématiques des 
pays au sein de cette région. L'ouvrage récemment 
publié du PNUD RBEC Bridging the Gender Digital 




7.6 Amérique latine et Caraïbes  
 
 
Asociación de Comunicadores Sociales 
Calandria 
Cahuide 752 
Lima 11  
Pérou  
Tél : +51 (1) 4716473  
Fax: +51 (1) 4712553 
Email : cpcalandria@terra.com.pe 




Utilisant de multiples formes de TIC, Calandria 
cherche à promouvoir une meilleure 
communication entre les individus, la société civile 
et l'État. Outre leur site Web, où l'on peut 
télécharger des ressources sur des questions 
aussi diverses que la citoyenneté et la santé, on 
trouve aussi un catalogue en ligne de leurs vidéos 




Contact: Maria Suarez 
PO Box 239 
Ciudad Colon 
Costa Rica 
Tél/Fax: (+506) 2491319 
Email : oficina@radiofeminista.net 
http://www.fire.or.cr 
 
En tant que première station de radio Internet 
féministe, FIRE a créé un espace pour l'expression 
des voix des femmes à travers les TIC. Leur travail 
est abordé plus en détail dans le bulletin Genre et 
développement En Bref de ce Kit Actu’.  
 
Latin American Information Agency (Agencia 
Latino Americana de Informacion – ALAI)  
Casilla 17-12-877 Av. 12 Octubre N18-24  
Of 503 Quito 
Équateur 
Tél : +593 (2) 2505074, 2221570  
Fax: +593 (2) 2505073. 
Email : info@alainet.org 
http://www.alainet.org/ 
 
ALAI possède une section de femmes (Area 
Mujeres), qui défend les droits des femmes par le 
biais de la communication et l'établissement de 
réseaux. Celle-ci diffuse des informations offrant 
diverse perspectives sur le travail des femmes et 




Projet de Manuela Ramos 
Av. Juan Pablo Fernandini 1550 
Pueblo Libre 
Lima 21  
Pérou 
Tél : +51 (1) 423 8840  
Fax: +51 (1) 332 1280  




Le but du projet de REPROSALUD est de combler 
les importantes disparités de provision de santé 
entre les femmes de milieu rural et urbain et 
d'encourager les femmes des régions rurales à 
optimiser leur utilisation des services de santé 
existant dans ces zones.  
 
Se reporter à la section 4 de cette boîte à outils, 
Utiliser les TIC pour l'autonomisation des 
femmes : études de cas et expériences 
concrètes, pour en savoir plus sur leur travail. 
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7.7 Amérique du Nord  
 
 
Cisco Learning Institute – Bureau principal 
2375 East Camelback Road 
Phoenix, AZ 85016 
États-Unis  
Tel : +1 (602) 778 2206 
Fax +1 (602) 778 2600  
Email : info@ciscolearning.org  
http://www.ciscolearning.org  
http://cisco.netacad.net  




L'initiative sur le genre du Cisco Learning Institute 
(institut d'enseignement Cisco) entend promouvoir 
une meilleure compréhension des femmes dans 
les technologies de l'information et leur ouvrir de 
nouvelles opportunités d'inclusion dans le travail à 
l'échelle mondiale, par la collecte et la diffusion des 
meilleures pratiques en matière de recrutement et 
de rétention des femmes. Des informations 
substantielles sur les meilleures pratiques dans 
différentes régions du monde sont disponibles sur 
le site d'enseignement de Cisco. 
 
Le programme Networking Academy de Cisco est 
un programme d'apprentissage en ligne complet 
permettant d'acquérir des savoir-faire en matière 
de technologies Internet. Le programme 
Networking Academy fournit des contenus basés 
sur le Web, une évaluation en ligne, un suivi des 
performances des étudiants, des « hands-on 
labs », forme et assiste les instructeurs et prépare 
à la certification industrielle. 
 
Se reporter section 4 et 6 pour de plus amples 
informations sur les diverses initiatives 
sponsorisées par Cisco en faveur de l'égalité des 
sexes dans l'utilisation des TIC.  
 
Digital Dividend 
World Resources Institute 
10 G Street NE 
Washington, DC 20002  
États-Unis 
Tél : +1 (202) 729-7600 
Email : dividends@wri.org 
http://www.digitaldividend.org  
 
Digital Dividend a pour objectif d'identifier et de 
promouvoir des solutions durables pour combler la 
fracture numérique mondiale. Digital Dividend 
propose des outils de recherche et des services 
d'information aux entreprises, entrepreneurs, 
O.N.G. et autres. La rubrique «Resource 
Marketplace » (le marché aux ressources) informe 
sur les sources de financement, d'ordinateurs et de 
logiciels gratuits, d'assistance au développement 
Web, et d'autres ressources.  
 
Womenspace  
Email : info@womenspace.ca  
http://www.womenspace.ca  (disponible en anglais 
et en français) 
 
 
Womenspace est une organisation canadienne à 
but non lucratif qui entend promouvoir la 
participation des femmes dans le domaine des 
technologies d'information de communication. Ses 
activités comprennent entre autres le 
développement des ressources et de 
l'apprentissage en ligne, de la recherche, de 
l'éducation et des initiatives qui encouragent 
l'utilisation d'Internet en faveur de l'égalité des 
sexes. Womenspace agit en faveur de l'inclusion 
des femmes et des organisations de femmes dans 
tous les domaines de l'élaboration et de la mise en 
œuvre des politiques en matière de TIC. 
 
